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ACTES OFFICIELS. — Nominations judiciaires. 

JUSTICE CIVILE. - Cour impériale de Paris (2e chambre) : 

Vente d'un fonds de couturière en haute nouveauté; de-

mande en résiliation. — Cour impériale de Rouen : 

Contrefaçon; traverses métalliques; substitution du fer 

au bois pour les traverses servant à la pose des rails 

sur la voie des chemins de 1er; la compagnie anonyme 

du chemin de fer d'Orléans contre MM. Marchai, Henry 

et Bessas-Lamégie, plaignants en contrefaçon. 

jt iTicK CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

Bulletin : Cour d'assises; liste du jury; notification; er-

reur; droit de récusation. —Cour d'assises; avertisse-

ments à l'accusé; lecture de l'arrêt de renvoi et de l'acte 

d'accusation; liste du jury; notification; erreur. — 

Peine; travaux forcés; sexagénaire. — Incendie; dépen-

dance de maisoti habitée; peine; cassation dans l'intérêt 

delà loi. — Diffamation; arrêt; motifs; mémoire produit 

en justice; appréciation de fait. — Cour d'assises de la 

Mayenne : Assassinat d'un mari par l'amant de sa 

femme; complicité de celle-ci; deux accusés. — Cour 

d'assises d'Ille-et-filaine •■ Assassinat et vol; condam-

nation à mort. 

CHRONIQUE. 

PARIS, 14 AOUT. 

NAPOLÉON- , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 

dejFrançais, 

A tous présents et à venir, salut : 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". M. Rouland, procureur-général près notre 

Cour impériale de Paris, est nommé ministre secrétaire 

il 'Etat au département de l'instruction publique et des cul-

tes, en remplacement de M Fortoul, décédé. 

Art. 2. Le ministre d'Etat et de notre Maison est char-

gé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 13 août 1856. 

NAPOLÉON. ' 

Par l'Empereur: 

Le ministre d'Etat, 

ACHILLE FOULD. 

Par décret impérial, en date du 22 juillet 1856, M. le 

maréchai rélissier a été nommé duc de Malakoff. 

Une loi sera présentée au Corps législatif pour affecter à 

«titre une dotation de 100,000 fr. de rente. 

M. Woirhaye, nommé premier président de la Cour im-

périale de Metz, par décret du 18 juillet dernier, a prêté 

serment, lundi 11 août, au palais de Saint-Cloud, entre 

«s mains de l'Empereur, en présence de LL. EExc. le 

inistre d'Etat et le sarde des sceaux, ministre de la 
justice, ° 

ACT£S OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

i*r décret impérial, en date du 11 août, sont nommés : 
Ju

ges de paix : 

M. Mian*0™ de fjarclie> arrondissement de Brives (Corrèze), 
deBri

V
p 'Juge suPpléant au Tribunal de première instance 

oant
0n

 A' p remplacement de M. Constans, décédé; — Du 
Breto

n
 ? §eo's> arrondissement de Brives (Corrèze), M. 

ep rem'»îUpP'éant actue'> membre du conseil général, maire, 
valoir

 s
»r

r
iement.de Neyniat, admis, sur sa demande, à faire 

juin r°its à la retraite pour cause d'infirmités (loi du 9 
arrondissê art" 11 ' § 3 > — 1)11 canton d'Ouzouer-sur-Loire, 
Cornu ]L •? de Gien (Loiret), M. François-Marie-Louis 
M. Pasn

u

 enc'^,en droit, ancien notaire, en remplacement de 
sementJler> démissionnaire; ~ Dn canton de Seltz, arrondis-

Ï'su
de

 '
W 

^entUdeP
\i'

ant du iu8ede paix de Wissembourg, en rempla 
llu">ouse- de Hausen, qui a été nommé juge de paix d< 

<lroit, s„^
li

vvissembourg (Bas-Rhin), M. Lutz, licencié en 
Ta-

lougg. ' "aut,cii, uui a eie iiuiiuiie juge ue paix de 
n?e°' ds W ~~ ",u oantoJ> de Wœrth-sur-Sauer, arrondisse 
fins 

i ancien 
"'ssembourg (Bas-Rhin), M. François-Antoine Esen-

SuppL 
notaire, en remplacement de M. Eissen, décédé. 

eants de juges de paix : 

in droit l_ ri aul
"

r ran
Ç°

is
"
Marie C'ialret-Durrieu, licencié 

~ °u canton de Pouillon, arrondissement de Dax 

^VevronntOIî.de Vil'eneuve. arrondissement de Villefranche 

?WLMn Paul-Fr 

Mandes) vi , canton « 
aï ~- Du ra, t 'iaPtiste l aburthe, notaire, adjoint au mai-
V^nche) «T , dOcteville, arrondissement de Cherbourg 
,!?" en L,J ■ a°ques-Antoiiie-Henri Duchevreuil, chef d'esca-
jEclueur,lr ,l,e' memm-e du conseil d'arrondissi sseinent, maire 

Ie
 ''toërniPi \î' 7" ,lu camon de la Trinité, arrondissement 

5?>re
;
 _ Q (Morbihan), M. Louis-Marie Latouche, ancien 

k ora;, M i ,ca"t011 de Cateau, arrondissement de Cambrai 

» 8s°ns, arrnn!? rllaux'adjuint au maire; — Du canton de 
i l> Prév it lssfiment de Compiègne (Oise), M. Joseph-Au-

ldis»ement aa"°'en notaire; — Du canton d'Etampes, ar-
ce nom (Seine-et-Oise), M. Jean-Etienne 

Brossard, ancien juge de paix; — Du canton de Gaillac, ar-
rondissement de ce nom (Tarn), M. Bernard-Jaen Verdun, avo-
cat, ancien juge de paix; — Du canton de Charroux, arron-
dissement de Civray (Vienne;, M. François-André-Ernest 
Biouillet, licencié en "droit , no taire._ 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Barbou. 

Audiences des 13 et 14 août. 

VENTE D'UN FONDS DE COUTURIÈRE EN HAUTE NOUVEAUTÉ. — 

DEMANDE EN RESILIATION. 

Mme Alix Cousin exploitait, rue Louis-le-Grand, n° 21, 

une maison de couturière fort recherchée des élégantes de 

Paris; elle vendit cette maison, en novembre 1854, à M. 

Corbay, qui déjà exerçait la même profession rue de Mé-

nars, n" 4 ; le prix du mobilier, de la clientèle, du droit au 

bail fut fixé à 5,200 francs; et, par un acte séparé, M. 

Corbav attacha, pour six ans, Mme Cousin à sa maison, 
comme principale employée, avec une nueiêi de ao pour 

100 dans les bénéfices, intérêt qui ne pourrait être au dés-~ 

sous de 1,500 francs par an. 

« Cette combinaison maladroite, a dit M. Delahodde (ar-

bitre rapporteur nommé à l'occasion de la contestation qui 

s'est élevée entre les parties , ne pouvait manquer d'ame-

ner des procès Comment penser qu'on se résigne à obéir 

là où on a commandé ? Comment espérer que les idées 

s'accorderont dans une maison de modes où chacun a son 

goût, ses habitudes et sa manière défaire? Ce n'est pas 

tout : M. Corbay a introduit dans la maison une dame cais-

sière qui est bientôt devenue la rivale de Mme Cousin; 

l'autorité partagée a amené des orages, des scènes dont 

chacun se rejette le blâme, et dont je partage la responsa-

bilité entre les deux parties, car elles sont la conséquence 

forcée de la fausse position où elles s'étaient placées. » 

Quoi qu'il en soit de ces appréciations, M"1C Cousin, 

tout en demandant la continuation de la convention, a for-

mé contre M. Corbay, pour le cas de résiliation, une de-

mande en 10,000 francs d'indemnité pour raison de la 

perte des 30 pour 100, du logement et de la nourriture, 

représentant le prix du fonds de commerce vendu par 

elle. 

M Corbay, de son côté, a demandé la résiliation, non 

seulement pour griefs personnels contre Mme Cousin, mais 

pour raison d'une perte de plus de 5,000 francs dans l'ex-

ploitation, cas réservé par la convention, comme autori-

sant la résiliation demandée. 

Voici quelques-unes des explications données sur ces 

demandes par le même arbitre rapporteur : 

Mm* Cousin, dit il, demande que M. Corbay soit tenu d'exé-
cuter loyalement et fidèlement ses conventions avec elle, et pour 
ne l'avoir point fait, elle demande 10,000 francs de domma-
ges-intérêts. Voici ses raisons : 

M. Corbay dirige, en réalilé, l'établissement par sa seule 
autorité, de manière à nuire gravement aux intérêts et à la 
considérat on commerciale de M"'e Cousin. Il avait promis de 
donner à la maison une impulsion vigoureuse et le secours de 
ses capitaux, et il a fait entrevoir à >r"e Cousin que son inté-
rêt de 30 0|0 dans les nouvelles affaires serait plus élevé que 
le produit total delà maison quand elle la gérait seule. Au 
lieu de tenir ses promesses, il y a placé une dame à qui il 
laisse la complète direction des affaires , il ne paraît à la mai-
son de commerce que pour faires des scènes à M'"' Cousin, sur 
la provocation de cette dame. M'"' Cousin se trouve ainsi anni-
hilée et torturée par des mécomptes et des contrariétés de cha 
que instant, elle ne peut faire exécuter les travaux suivant le 
goût et les caprices de la clientèle qu'elle seule connaît ; on lui 
refuse d'acheter les garnitures nécessaires, ou ne prend pas 
d'ouvrières, et elle est obligée de coudre elle-même tusqu'à 
minuit. Enfin, elle vient d'être obligée de quitter l'atelier à la 
suite d'une nouvelle scène faite par M. Corbay sur l'instigation 

écrite de cette dame... 
Que Mmo Cousin, ajoute ici le rapporteur, soit malheureuse 

chez M. Corbay, cela n'est pas douteux ; mais, qu'est-ce que le 
Tribunal peut faire à ces querelles d'intérieur, à ces caractères 
antipathiques qui se sont rapprochés sans se connaître '? Le Tri-
bunal n'est point juge des maladies du caractère, il n'a point à 
faire vivre en paix des gens qui se sont pris en aversion ; qu'est-
ce qu'il y a de commercial dans tout cela 1 

M"" Cousin reproche à M. Corbay de garder seul l'autorité 
ou de la confier à de mauvaises mains ; c'est le droit de M. 
Corbay , if s'est réserve la direction, la maison est à lui, et en 
laissant à M"" Cousin un intérêt dans ses affaires, il lui a for-
mellement interdit de se mêler d'administration et de faire au-
cune opération sans son assentiment. 

M»' Cousin pouvait refuser cette condition, elle l'a acceptée, 
et elle vient aujourd'hui raconter au Tribunal qu'une autre la 
domine et anéantit son pouvoir et sa considération commer-
ciale. Tout cela n'est pas sérieux, et si Vime Cousin voulait res-
ter maîtresse chez elle, elle n'avait qu'à ne pas vendre sa mai-
son, et à ne pas se faire employée dans les lieux même où elle 

avait commandé. 
«, Si maintenant on examine de quoi se compose l'indemni-

té de 10,000 fr. réclamée par *im' Cousin, on y verra que, 
tout en concluant à la continuation loyale et fidèle de son en-
gagement, elle réclame uniquement des dommages-intérêts 
fondés sur la rupture de son engagement, sur le loyer plus 
cher qu'elle va payer, etc. , de sorte que, tout en demandant à 
garder son emploi, elle raisonne dans le sens de la résiliation. 

« 11 m'est absolument impossible d'admettre cette demande, 
parce qu'elle repose sur des exigences qu'elle n'a plus le droit 
d'avoir depuis qu'elle a vendu sa maison. 

Je passe maintenant à la demande de M. Corbay. Il demande 
la résiliation de ses engagements avec Mme Cousin. Voici ses 

moyens : 
M°" Cousin a manqué à tous ses devoirs, soit envers la 

clientèle qu'elle a mécontentée, soit envers son patron qu'elle 
a injurié. Pour la clientèle, elle a refusé d'envoyer une circu-
laire préparée par M. Corbay, elle a mis du retard dans la 
confection des commandes. Une dame de Grasse avait com-
mandé, par dép che télégraphique, une robe pour un bal du 
22 janvier, elle l'a eue le -26, et elle l'a refusée, perte 100 fr.; 
M"c M..., de Chàteauroux, commande une garniture de 3> fr., 
M"" Cousin lui fait une note de S5 fr , la dame refuse, il faut 
composer et on perd la pratique. M"" Guor... commande des 
fournitures, M"" Cousin dépense 339 fr., et amène une perte 
de HO fr. parce qu'elle avait dépassé la commande. M,ne Cou-
sin a manqué les corsages de plusieurs dames, et amené des 
reproches et des pertes d'argent et de clientèle; au lieu de 
venir à sept heures et demie du matin à l'atelier, elle arri-
vait de dix à onze heures, sous prétexte de l'aire son ménage. 
Cette conduite a porté M. Corbay à lui faire des observations 
qu'il dit avoir été calmes, et il affirme qu'il a reçu pour ré-

ponse les épithètes suivantes : grossier personnage, homme 
indélicat, jésuite, canaille, etc., le tout devant les employés de 

la maison... 
Le Tribunal voit que M. Corbay est entré dans 'a même 

voie de récriminations que M°" Cousin. Il lui reproche d'avoir 
mécontenté la clientèle, et il cite cinq ou six dames qui auraient 

fait perdre de l'argent ou leur clientèle. 
D'abord il faudrait établir que les dames en question n'ont 

obéi à aucun caprice, il n'est nullement prouvé que ce soit la 
couturière qui ait eu tort dans ces diverses occasions, et il 
faudrait être bien hardi pour décider qui a failli dans une 

question de corsage manqué (sic). 
J'ajoute que si M. Corbay signale cinq ou six dames mécon-

tentes, il ne dit pas un mot de toutes celles que Mme Cousin a 
habillées à leur goût et à l'heure dite. 

Quant aux scène-*, leur réalité ne peut être contestée, et pour 
examiner la difficile question de connaître d'où partait la pro-
vocation, elles me paraissent rendre une séparation inévi-

table. 

Le rapporteur termine en proposant de résilier la con-

vention, sans dommages-intérêts de part ni d'autre. 

Voici le jugement du Tribunal de commerce du 11 dé-

cembre 1855 : 

« Le Tribnual, 
c Eu çc <|uï touche les domuiido.; de Torbay contre dame 

Cousin, et de dame Cousin contre Corbay : 
« Attendu que, par conventions verbales, à la date du 14 no-

vembre 18ri}, la dame Cousin a vendu à Corbay un fonds de 

commerce aux conditions suivantes : 
« t" De payer le prix convenu, partie en ses mains, et le 

surplus, soit la somme de 4,072 fr. 50 c, à divers créanciers 
dont elle lui remettait les noms; 

« 2° De lui conserver dans la maison un emploi et une part 

dans les bénéfices; 
* Attendu qu'après plusieurs mois d'exécution loyale des-

dites conventions, les parties ont eu entre elles des contesta-
tions sérieuses, qui, en se prolongeant, nuiraient à leurs inté-

rêts réciproques; 
Qu'il convient donc d'accueillir la demande de Corbay en 

résiliation des conventions verbales et de régler leurs droits 
respectifs, sans s'arrêter aux prétentions qu'aurait la dame 
Cousin de continuer une participation devenue impossible; 

« Attendu qu'il résulte des débats et pièces produites que 
Corbay s'est complètement libéré du prix qu'il avait à payer 
soit aux mains de la dame Cousin, soit aux mains de ses 

créanciers ; 
« Mais, attendu quVn privant la dame Cousin de son ex-

ploitation dans les bénéfices, il lui cause un préjudice que le 
Tribunal, d'après les documents de la cause et les éléments 

d'appréciation qu'il possédé, fixe à 1,500 fr. l'indemnité due 
pour dommages-intérêts; 

« Attendu que, dans ces circonstances, la dame Cousin doit 
être autorisée à reprendre sou industrie et le nom de maison 
Alix, sous lequel elle a déjà fait le commerce; que ce droit ne 
lui c»t ïwAmo pas ©ontoetâ pur P.Ai-t>oj* ; 

« Vu le rapport de l'arbitre, déclare résiliées les conven-

tions verbales dont s'agit; 
« Condamne Corbay, par toutes les voies de droit et même 

par corps, conformément aux lois des 17 avril 1812 et 13 dé-
cembre 1848, à payer à la dame Cousin la somme de 1,500 
fr., à titre de dommages-intérêts; lui fait défense de se servir 
sur ses enseignes et factures du nom de Maison Alix; 

« Déclare les parties réciproquement mal fondées dans leurs 
autres fins et conclusions, et condamne Corbay aux dépens, 
dans lesquels seront compris 100 fr. pour les honoraires de 

l'arbitre. » 

Deux appels ont été interjetés. 

M' Leblond, parmi les griefs reproduits par M. Corbay, son 
client, a fait observer que M™ Cousin avait fait de malencon-
treux achats de marchandises, que, faute d'emploi, une bonne 
partie de ces marchandises étaitdevenue des fonds de magasin. 
Une cliente demande un corsage non décolleté ; au lieu de cela, 
M'"' Cousin envoie un corsage à tel point décolleté, que la 
cliente, qui tenait au corsage montant, l'a refusé nettement. 
Une dame patronesse veut une robe un peu sérieuse par sa 
forme et par la couleur ; M™ Cousin expédie une robe légère 
d'une entière blancheur, absolument comme dans l'opéra de 
Marie, paroles de M. Planard. Une autre robe, demandée par 
dépèche télégraphique, est envoyée huit jours trop tard : perte 

700 francs ! 

Me Plocque, avocat de Mu,e Cousin : 

A l'appui de l'appel incident, ayant pour objet de faire aug-
menter les dommages-intérêts , ajoute aux motifs du jugement 
qu'il serait facile de prouver, par une trentaine de lettres de 
clientes de la maison, que M,ne Cousin a toujours fait preuve 
de goût, d'adresse, et même d'économie dans ses fournitures, 
et que ses clientes ont toujours été parfaitement habillées par 

Mmt Cousin. 
Voici le texte de l'arrêt : 

« La Cour, 
« En ce qui touche la résiliation des conventions : 
« Adoptant les motifs des premiers juges ; 
« En ce qui touche les dommages-intérêts : 
« Considérant que, quelle que soit la liaison qui existe en-

tre les conventions diverses intervenues entre les parties, il 
n'en est pas moins vrai que la femme Cousin n'était qu'une 
employée intéressée qui pouvait être congédiée; 

« Considérant, toutefois, que si elle a été congédiée sans mo-
tifs légitimes, elle a droit à des dommages-intérêts; 

« Considérant que la preuve de l'existence des motifs légiti-
mes incombe à celui qui veut se dégager du contrat; 

« Considérdnt que Corbay n'établit pas que la femme Cou-
sin ait manqué a ses engagements, compromis sa maison, 
commis quelque faute qui puisse justifier son renvoi; 

« Considérant qu'il est constant que, par l'effet de ce ren-
voi, la femme Cousin a été privée de moyens d'existence sur 
lesquel elle devait compter ; que, pour fixer l'étendue du pré-
judice qui lui a été causé, il convient de prendre en considé-
ration cette circonstance que l'emploi salarié qui lui était as-
suré dans la maison n'a pas été sans instance sur la fixation du 
prix du fonds qu'elle a cédé k Corbay ; que la somme allouée 
par les premiers juges n'est pas proportionnée au dommage 

éprouvé; 
« Infirme le jugement à cet égard, et fixe à 3,000 fr. les 

dommages-intérêts à payer à la femme Cousin. » 

COUR IMPÉKIALE DE ROUEN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Gesbert. 

Audience du 26 juillet. 

CONTREFAÇON. — TRAVERSES MÉTALLIQUES. — SUBSTITUTION 

DU FEU AU BOIS POUR LES THAVERSES SERVANT A LA POSE 

DES RAILS SUR LA VOIE DES CHEMINS DE FER. LA COM-

PAGNIE ANONYME DU CHEMIN DE FER b'ORLEANS CONTRE 

MM. MARCHAI. , HENRY ET BESSAS-LAMÉGIE, PLAIGNANTS ES 

CONTREFAÇON. 

/. Les administrateurs d'une compagnie anonyme qui, par 
une délibération prise en conseil, ont autorisé la contre-
façon sont personnellement responsables du délit ; ils ne 
peuvent plus invoquer la disposition de l'art. 32 du Code 
de commerce, ni celle des statuts de leur société; ils ne 
peuvent se retrancher derrière >eur qualité de mandataire. 
En matière de délit, celui qui l'a commis en est toujours 
personnellement responsable; il importe peu q >e, manda-
taire, il l'ait commis dans l'intérêt de son mandant. 

Voici le résumé des faits qui ont donné lieu à la résolu-

tion de ces questions : 

Le 28 août 1852, MM. Marchai, Henry et Ressas-

Lamégie, Brevetés pour divers systèmes de traverses mé-

talliques, ont assigné en contrefaçon devant le Tribunal 

correctionnel de Paris, 1" chambre : I" les administrateurs 

de la compagnie du chemin de fer d'Orléans; 2° le direc-

teur de cette compagnie ; 3° la compagnie anonyme. 

Après un jugement qui ordonne une expertise, jugement 

au fond, en date du 2 août 1854, qui condamne la com-

pagnie d'Orléans à 1,000 francs d'amende, aux dépens, en 

12,00.) francs de dommages-intérêts, ordonne la confisca 

tion, fixe à une année la durée de la contrainte par corps, 

s'il y a lieu de l'exercer contre le directeur de la compa-

gnie qui la représente au procès. 

Appel de ce jugement par la compagnie d'Orléans et 

par son directeur, et, le 9 novembre 1854, appel-incident 

de MM. Marchai, Henry et Ressas-i amégie, pour : « at-

tendu que les directeur et administrateurs du chemin de 

fer d'Orléans n'ont point été indiqués nominativement 

dans le jugement et condamnés à l'amende et aux répara-

tions civiles, s'entendre condamner personnellement et 

nominativement à l'amende et à toutes les réparations ci-

viles ordonnées par ledit jugement. » MM. Marchai, Henry 

et Bessas-Lamégie concluaient en outre en 60.000 fr. de 

dommages-intérêts. 

Mais, le 21 novembre 1854, MM. Marchai, Henry et 

Ressas-Lamégie signifient le désistement de leur appel-
illOKlpnl £»f rl.innAat QecÎQfnatînn QiiY flflministFâteiLrS r'ï n1' 

•directeur de la compagnie d'Orléans devant fe Tribunal 

correctionnel de Paris, pour : » attendu qu'il n'a point été 

statué, par le jugement du 2 août 1854, sur les plaintes 

en contrefaçon portées personnellement et nominative-

ment contre les administrateurs du chemin de fer d'Or-

léans; — attendu que les conclusions de la citation intro-

ductive d'instance tendaient expressément à la condam-

nation personnelle des susnommés comme auteurs princi-

paux du délit de contrefaçon; — attendu que ledit juge-

ment a consacré en principe que la plainte est fondée, 

mais qu'il n'a prononcé de condamnation que contre la 

compagnie du. chemin de fer d'Orléans, laquelle ne figure 

au procès que comme civilement responsable; — attendu 

que, s'agissant de la répression d'un délit, il y a lieu de 

prononcer condamnation contre chacune des personnes 

qui ont commis ce délit; — attendu, en fait, que les admi-

nistrateurs susnommés de la compagnie du chemin de fer 

d'Orléans ont connu, autorisé et ordonné la contrefaçon 

des plateaux-coussinets pour lesquels les requérants sont 

brevetés; s'entendre condamner solidairement à payer aux 

requérants la somme de 60,000 fr. à titre de dommages-

intérêts; voir dire qu'ils seront contraints à l'exécution du 

jugement à intervenir, même par corps. » 

Le 7 décembre 1854, jugement du Tribunal correction-

nel, 7' chambre, qui rejette la demande de MM. Marchai, 

Henry et Bessas-Lamégie, et qui, en conséquence, renvoie 

les administrateurs de la compagnie d'Orléans, Hyit des 

réquisitions du ministère public que des conclusions à fins 

civiles. 
Sur l'appel de ce jugement par MM. Marcha] et con-

sorts, arrêt de la Cour impériale de Paris, en date du 12 

janvier 1855, qui annule le jugement du 7 décembre, et 

évoquant, renvoie la cause à un jour ultérieur. 

Sur le pourvoi formé contre cet arrêt par les adminis-

trateurs de la compagnie d'Orléans, la Cour de cassation 

rejette. 
Le 24 mai 1855, les parties reviennent devant la Cour 

impériale de Paris. 
La Cour, par un arrêt du 8 juin 1855, infirme le juge-

ment du 2 août 1854. 

Sur le pourvoi formé par MM. Marchai et consorts, ar-

rêt de la Cour de cassation, du 22 décembre 1855, qui 

casse l'arrêt de la Cour impériale de Paris et renvoie de-

vant la Cour d'Amiens. 

La Cour d'Amiens, par un arrêt du 21 février 1856, sta-

tuant sur les réquisitions du procureur général, annule les 

citations données en première instance et -ce qui s'en est 

suivi, annule aussi la citation sur appel, se déclare incom-

pétente, et délaisse les parties à se pourvoir ainsi qu'elles 

aviseront. Cet arrêt d'incompétence est motivé sur ce que 

M. de Gasc, l'un des administrateurs de la compagnie 

d'Orléans assignés par lel plaignants, était compris, en 

sa qualité de membre de la Cour des comptes, dans les 

dispositions de la loi du 20 avril 1810, article 10, qui porte 

que lorsqu'un membre de la Cour des comptes aura com-

mis un délit, la Cour impériale en connaîtra de la manière 

prescrite par l'art. 479 du Code d'instruction criminelle. 

Le délit de contrefaçon, ajoutait l'arrêt, étant imputé tout 

à la fois à la société anonyme, représentée par son direc-

teur, et aux administrateurs de la compagnie, ce délit est 

indivisible, puisqu'il y a incrimination collective de con-

trefaçon commise en commun, d'où il suit qu'il y a solida-

rité entre tous les inculpés dans les termes de l'article 55 

du Code pénal. 
Sur le pourvoi formé par M. Marchai et consorts, arrêt 

du 9 mai 1856 qui casse l'arrêt de la Cour d'Amiens et 

renvoie devant la Cour de Rouen. 

Devant la Cour de Rouen, MM. Marchai, Henry et 

Bessas-Lamégie donnent assignation à MM. lesadmînis-
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trateurs de lacompagniejd'Orléàns, pour « voir statuer sur 
Vappel du sieur Didier, directeur, au nom de la compa-
gnie ; voir mettre l'appellation au néant, et ordonner que 
le jugement du Tribunal de la Seine du 2 août 1854 sor-
tira son plein et entier effet, voir donner acte aux requé-
rants de ce qu'ils consentent la rectification dudit juge-
ment, dans les dispositions relatives à la condamnation 
pénale contre la compagnie et à la condamnation par 
corps contre son directeur; puttr voir statuer contre les 
sieurs Bartholony, Benoît-d'Azy, de Bousquet, Durand, 
Dufour, Foucher, Revenaz, de Waru et Marc, par suite 
tant de la citation du 21 novembre 1854 et de l'arrêt d'é-
vocation du 12 janvier 1855. >» 

Par une nouvelle assignation devant la Cour de Rouen, 
du 1" juillet 18."î6, MM. Marchai, Henry et Bessas-Lamé-
gie donnent leur désistement pur et simple à l'égard de 
trois des administrateurs de la compagnie d'Orléans, 
MM. de Gasc, de Fougères et de Ségur. 

C'est en cet état que la cause s'est présentée devant la 
Cour de Rouen (chambre des appels de police correction-

nelle]. 
La Cour, après avoir consacré trois audiences aux dé-

bats, plaidants Me Berryer pour la compagnie d'Orléans, 
Me Hébert pour MM. Marchai, Henry et Bessas-Lamégie, 
sur les conclusions conformes de M. Millevoye, premier 
avocat général, a rendu l'arrêt qui suit : 

« Vu l'arrêt de la Cour de cassation du 9 mai 1856, qui ren-
voie la cause et les parties devant la Cour impériale de Kouen; 

" Ou)',' etc. ; 
« Vu, toutes les pièces de la procédure, et vidant le délibé-

ré ordonné a l'audience du 6 de ce mois ; 
« La Cour joint les instances d'appel du jugement du 2 août 

1851, et d'évocation prononcée par l'arrêt de la Cour impériale 
de Paris du 12 janvier 18 5, et, statu.mt par jugement nou-
veau sur toutes les conclusions des parties ; 

" En ce qui touciie l'appel du jugement rendu, le 2 aoûi 
1851, par le Tribunal de la Seine jugeant correctionnellement; 

« Adoptant lus motifs qui ont déterminé les premiers juges, 
à l'exception du mo'b tiré de l'article 16 de la loi du 7 jan-
vier 1791, et de ce que les essais de Poncelet, n'ayant pas été 
décrits dans des ouvrages imprimés et publies avant fa de-
mande du premier brevet de Marchai, ne sauraient être frap-
pés de déchéance, motif qui serait de décision s'il s'agissait 
d'une demande principale en déchéance, mais qui ne trouve 
pas son application dans l'espèce, où les prévenus poursuivis 
en contreî.içon, opposant la déchéance par voie de défense à 
l'action formée contre eux, étaient «dmissibles à prouver par 
tous les moyens de droit qu'il n'y avait point invention, en ce 
que les procédés décrits dans les brevets des demandeurs 
étaient connus antérieurement et tom es dans le domaine pu-
blic ; 

« Attendu, en outre, que Marchai, Henry et-Bessas-Lamégie, 
dans leurs conclusions prises d> vaut la Cour, renoncent au bé-
néfice de la disposition du jugement du 2 août 1854, par la-
quelle la contrainte par corps a été prononcée à leur profit 
contre le directeur de la compagnie du chemin de fer d Or-

léans, pour 1 exécution des condamnations prononcées contre 
cette compagnie ; 

<t En ce qui touche l'évocation , 
« Attendu que, sans doute,*la contrefaçon est imputable au 

directeur de la compagnie qui, aux termes des statuts de la 
société, chargé de la gestion des affaires de la société, a fait 
fabriquer et poser les appareils contrefaits, soit a Paris, soit à 
Chateauroux, mais que si Marc a été assigné dans l'exploit in-
troductif d'instance du 28 août 1852, comme le directeur àqui 
la responsabilité de ce fait devait être attribuée, il est certain 

- qu'il n'était directeur m le 13 juin 1849, date des premiers 
faits de contrefaçon, ni le 7 mai 1852, date des derniers faits ; 
que, nommé directeur provisoirement le 28 septembre 1819, 
et définitivement le 27 mars 1^0, en remplacement de M. 

Mourlhon, décédé, il a donné sa démission et cessé ses fonc-
tions le 5 mai 18 2, époque où il est devenu l'un des adminis-
trateurs de la compagnie ; qu'ainsi les faits incriminés se sont 
accomplis sous une direction autre que la sienne ; que, con-
séquemment, c'est a tort qu'ils lui sont imputes en sa qualiié 
dv ui , i„ «-un; jm.-uii ut, laquene il au, eie cite ; 

« Attendu que la contrefaçon n'est pas le fait exclusif du di-
recteur qui a procédé à la fabrication et à l'établissement des 
appareils contrefaits ; qu'elle est, en fait, imputable aux admi-
nistrateurs de la compagnie qui y ont pris une part impor-
tante; 

« Qu'en effet le directeur n'a agi qu'en exécution d'une pre-
mière délibération du conseil d'administration du 15 juin 
1849, par laquelle il était décidé que des plateaux et coussi-
nets,destinés à remplacer des traverses eu bois, seraient placés 
sur une étendue de 2,000 mètres ; que, plus tard, le i septem-
bre 1850, la contrefaçon ayant été dénoncée à chacun d'eux in-
dividuellement, par les plaignants, par acte extra-judiciaire, 
avec sommation d'avoir à la faire cesser, et à enlever dans la 
quinzaine, de la voie du chemin de fer, les plateaux, coussi-
nets -;ont s'agit, faute de quoi ils seraient poursuivi» comme 
contrefacteurs, ils n'ont tenu aucun compte de cet avertisse-
ment ; 

« Une, loin de prendre les mesures qui étaient seulement 
réclamées d'eux, quoique leurs attributions leur donnassent 
certainement le pouvoir de le faire, ils ont pris, à la date du 
7 mai 1852, une seconde délibération par laquelle ils ont dé-
cidé que l'établissement des plateaux aurait lieu sur une plus 
vaste échelle, et sur toute la section de Chàleauroux à Argen-
ton, qui n'a pas moins de 32 kilomètres; 

« Qu'ils n ont même pas suspendu l'exécution de cette dé-
libération après la citation du 28 août 1852, qui les a traduits 
en police correctionnelle comme contrefacteurs, car des pro-
cès-verbaux de saisie des 29 et 31 janvier; 2 et 3 février 1853, 
constatent qu'ils ont continué à faire fabriquer et | oser des 
appaAils semblables à ceux des plaignants, au moins dan» 
leurs principales dispositions; 

« Attendu que ces circonstances ne permettent pas aux ad-
ministrateurs de la compagnie du chemin de fer d'Orléans 
d'invoquer Ja disposition de l'article 32 du Code de commerce, 
ni celle de l'article 26 des statuts de la société, et de se retran-* 
cher derrière leur qualité de mandataires; qu'en matière de 
délit, celui qui l'a commis en est toujours personnellement 
responsable; qu'il importe peu que, mandataire, il l'ait com-
mis dans l'intérêt de son mandant, qui en profite; 

« Attendu que la compagnie du chemin de fer d'Orléans est 
civilement responsable des faits de ses administrateurs; 

« Attendu qu'il résulte de l'extrait des registres des délibé-
rations du conseil d'administration que les membres qui ont 
pris part à la délibération des 45 juin 1819 et 7 mai i852, 
sont : MM. Hartbolony, de Gasc, Benoist-d'Azy, Dufour, Du-
rand, Foucher, de Fougères, Revenaz, de Ségur et de Wa> u ; 

« Attendu que, par acte du ministère de i amiens, huissier 
à Paris, eu date du 7 février dernier, et de Bourdon, huissier 
au même li u, en date du 30 mai suivant, les demandeurs se 

sont désistés purement et simplement de leur action à l'égard 
de MM. de Gasc, de Ségur et de fougères; 

« Que, si MM. de Gasc, de Ségur et de Fougères n'acceptent 
pas le désistement, i1 n'en doit pas moins être tenu état, ces 
messieurs n'ayant aucun motif pour rester dans l'instance; 

« Attendu que les demandeurs ne justifient pas d'un préju-
dice nouveau résultant de la contrefaçon, éprouvé depuis le 
jugement du 2 août 1851; que J,es proees-vei baux constatant 
les3causes du dommage dont ils se plaignent sont antérieurs a 
ce jugement qui les a pris en considéra.ion ; 

« Attendu que dans les circonstances de la cause, la publi-
cation de la décision à intervenir ne paraît pas nécessaire; 

« La Cour accorde acte a Marchai, Henry et Bessas-La-
mégie de leur désistement pur et simple à l'égard de Mu. de 
Gasc, de S. gur et de Fougères; . 

« En conséquence, renvoie des fins de la plain e lesdits 
sieurs de Gasc/de Ségur et de Fougères; rem oie également 
Jîarc de, fins de la plainte mal à propos formée contre lui; 
condamne les plaignants aux dépens a. leui-égard ; met au 
néant l'appellation du jugement du 2 août 180*; 

. Déclare vi«.Bartholony, Fenoist-d'Azy, Dufour Durand, 
Foucher . t Bevenaz et de W aru, administrateurs de la compa-
gnie du chemin de fer d'Orléans, coupables du délit de con-

trefaçon ; , . i 

• 1" Des plateaux coussinets en fonte décrits aux brevets de 
Marchai, des 10 et iC juillet 1842 et figurés aux numéros 1, 

2, 6 et 7; 
« 2° Du mode d'articulation à joints mobiles de l'entre-toise 

et des plateaux décrits aux brevets de Henry et de Bessas-
Lamégie, sous l'indication d'entre-toises en fer dont les extré-
mités, ayant la forme d'un crochet ou coupe en queue d'hiron-
de, s'encïauchent librement dans un trou ménagé à cet elle t 
dans la base du rail; 

« Condamne lesdits sieurs Barthofuiy, Benoist d'.Vzy, Du-
four, Durand, Foucher, Revenaz et de Waru à payera Marchai, 

Henry et Bessas-Lamegie 12,(10 francs à titre de do ■ ma-
ges-intérèts et pour réparation du préjudice résultant de la 
contrefaçon, ce qui sera exécutoire par la voie de la contrainte 
par corps et solidairement; 

« Déclare la compagnie du chemin de fer d'Orléans civile-
ment responsable desdits dommages intérêts, ce qui sera exé 
cutoire contre le sieur Didion, directeur aciuel de ladite com-
pagnie, déchargeant au surplus ludion de la contrainte par 
corps prononcée par le jugement du 2 août 1«34; 

« Ordonne au profit de Marchai, Henry et Bessas-Lamé-
gie, la confiscation des objets contrefaits et saisis par les pro-
cès-verbau\ de Damiens, huissier à Paris, eu date du à9_aoùt 
1852, de Loche, huissier à Argenton, en .iate des 29 et 31 jan-
vier, et de Guérinet, huissier à bourges, en date des 2 et 3 
février de la m^me année ; ordonne également la confiscation 
et la remise au plaignant des outils ou ustensiles destinés spé-
cialement à la fabrication desdits objets ; 

« Condamne la compagnie du chemin de fer d'Orléans, en 
la personne de M. Didion, son directeur actuel, à l'exécution 
des dispositions relatives à la confiscation des objets ci-dessus 
spécifies ; 

« Dit qu'il n'y a. lieu ni à l'affiche ni à l'insertion du pré-
sent arrêt dans les jou naux ; 

« Condamne lesdi;s sieurs P<artholony, Benoist-d'Azy, T'u 
four, Durand, Foucher, Bevenaz et deVVaru à tous les dépens 
faits jusqu'à ce jour, autres que ceux auxquels les plaignants 
sont condamnés envers MM. Marc, de Gasc, de Ségur et de 
Fougères, solidairement et par corps; 

« Fixe à un an la durée de l'exercice de la contrainte par 
corps ; 

« Déclare la compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans 
civilement responsable de la condamnation aux dépens ci-des-
sus prononcée, et qui sera exécutoire contre Didion, son direc-
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 14 août. 

COUR D ASSISES. LISTE DU 

EHREUR. DROIT 

JURY. NOTIFICATION. "=* 

BE RÉCUSATION. 

Lorsque l'erreur sur le nom d'un juré compris dans la 
liste notifiée et ayant fait partie du jury de jugement est 
de nature à amener de la confusion dans l'esprit de l'ac-
cusé à raison de la similitude entre le nom de ce juré et ce-
lui de plusieurs autres jurés compris dans la même liste, il 
y a lieu d annuler les débats, la déclaration du jury et 
l'arrêt de condamnation qui les ont suivis, parce que, par 
suite de cette confusion, l'accusé a pu être induit en er-
reur dans l'exercice de son droit de récusation. 

Cassation, sur le pourvoi de Nicolas-Eugène Migeot, 
de l'arrêt de la Cour d'assises des Ardennes, du 22 juillet 
1856, qui l'a condamné à la peine de mort pour viol et 

meurtre. 
M. Isambert, conseiller rapporteur; M. Raynal, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M° Thiercelin 
avocat désigné d'office. 

COf R D A8SISES. -

DE L ARRÊT DE 

LISTE DU JURY. -

- AVERTISSEMENTS A L ACCUSÉ. — LECTURE 

REIVV0I ET DE L'ACE D'ACCUS iTION. 

-NOTIFICATION. —ERREUR. 

La disposition de l'article 313 du Code d'instruction 
criminelle, qui veut que le président de la Cour d'assises 
avertisse l'accusé d'être attentif à la lecture de l'arrêt de 
renvoi et de l'acte d'accusation, n'est pas prescrite à peine 
UVJ nuiine. 

L'erreur dans la notification de la liste du jury, sur le 
nom d'un juré ne peut entraîner la nullité des débats et 
de la procédure qu'autant que cette erreur est de nature 
à induire l'accuse en erreur sur son droit de récusation. 

Rejet du pourvoi formé par François Roujon et Antoine 
Lagnie'i, condamnés tous deux à la peine de mort par la 
Cour d'assises de l'Ain, du 25 juillet 1856, pour assassi-
nat et vol. 

M. PLugoulm conseiller rapporteur; M. Raynal, avo-
cat-général, conclusions conformes; plaidant, M' Thierce-
lin, avocat d'office. 

PEINE. — TRAVAUX FORCÉS. SEXAGÉNAIRE 

Aux termes de l'article 5 de la loi du 30 mai 1854, la 
peine des travaux forcés ne peut être prononcée contre 
les individus âgés de soixante ans accomplis. 

Cassation, sur le pourvoi de Marie-Jacqueline Lecan, 
de l'arrêt de la Cour d'assises des Côtes-du-Nord, du 18 
juillet 1856, mais seulement dans la partie de cet arrêt 
qui l'a condamnée à six ans de travaux forcés, quoiqu'el-
le fût âgée de soixante ans accomplis. 

Le pourvoi, au surplus, a été rejeté, ainsi que celui de 
François-Joseph Lecou, condamné,-par le même arrêt, à 
cinq ans de travaux forcés, pour faux témoignage. 

M. Faustin Hélie, conseiller-rapporteur; M. Raynal, 
avocat-général, conclussions conformes; plaidant Me Léon 
Rret, avocat, substituant M" Groualle. 

INCENDIE. DÉPENDANCE DE MAISON HABITÉE. — PEINE. 

CASSATION DANS l/lNTÉRÊT DE LA LOI. 

Un bâtiment servant de grange, qui est une dépendance 
de maison habité, rend applicable l'art. 390 du Code pé-
nal, dont la portée n'est pas restreinte aux faits de sous-
traction frauduleuse, mais qui, au contraire, a un sens gé-
néral aussi bien applicable au crime d'incendie qu'au 
crime de vol. 

Ainsi l'arrêt de la Cour d'assises qui se refuse, en droit, 
d'appliquer la peine de mort à l'individu reconnu coupable 
d'incendie d'un bâtiment servant de grange, laquelle gran-
ge était une dépendance de maison habitée, par la raison 
que l'art. 390 du Code pénal, qui définit la dépendance de 
maison habitée, doit être restreint aux crimes de vol, viole 
ledit art. 390, et par suite l'art. 334, n° 1er, qui punit l'in-
cendie d'une dépendance de maison habitée de la peine de 
mort. 

Cassation, mais dans l'intérêt de la loi seulement, sur le 
pourvoi formé à l'audience par M. l'avocat-général Ray-
nal, au nom de M. le procureur général, de l'arrêt de la 
Cour d'assises de TAin, du 23 juillet 1858, qui a con-
damné Honoré Cyvoët aux travaux forcés à perpétuité, au 
lieu de le condamner à la peine de mort, pour incendie 
d'une grange dépendant d'une maison habitée. 

La Cour a rejeté le pourvoi dudit Cyvoët, attendu qu'il 
n'était pas fondé à se plaindre de la^fausse application de 
la loi pénale, qui lui était favorable." 

M. Victor Foucher, conseiller rapporteur; M. Raynal, 
avocat général, conclusions conformes. 

DIFFAMATION. — ARRÊT. — MOTIFS. — MÉMOIRE PRODUIT EN 

JUSTICE. — APPRÉCIATION DE FAIT 

En matière de diffamation, il s*uffit que le jugement 
rappelle dans ses motifs les faits de la citation, les notes 
qui accompagnent l'écrit incriminé et y mentionne les 
premiers et derniers mots de la partie de l'article incrimi-
né, en constatant d'ailleurs les éléments constitutifs* du 
délit de diffamation, sans qu'il soit nécessaire que cette 
constatation soit faite dans le dispositif lui-même. 

Le jugement qui, en matière de diffamation, rejette 

l'exception proposée par le prévenu, et fondé sur l'article 
23 du 17 mai 18 9, en ce que le mémoire incriminé au-
rait été produit dans une instance engagée entre le plai-
gnant et le prévenu, en se Coudant sur ce que le mémoire, 
objet de ta poursuite, a été produit, non dans l'intérêt de 
la défende des parties et pour éclairer les magistrats, mais 
dans un intérêt étranger a >x contestations engagées, et 
en outre que la distribution en a eu lieu à des personnes 
étrangère* aux membres du jury d'exposition, etc., pour 
nuire à la personne diffamée, fait une appréciation sou-
veraine de fait qui échappe à la censure de la Cour de 
cassation. 

Rejet du pourvoi du sieur Marie-Joseph Villette, contre 
l'arrêt de la Cour impériale de Paris (chambre correction-
nelle) du 30 mai 18 '6, qui l'a condamné à trois mois d'em-
prisonnement et 25 fr. d'amende, pour diffamation com-
mis ■ envers le sieur Leclerc. 

„M. Moreau, conseiller-rapporteur ; M. Raynal, avocat 
général, conclusions conformes ; plaidant Me Achille Mo-
rin, avocat du demandeur, et Me Bosviel, avocat du dé-
fendeur. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
1° De Jacques Vassieux, condamné par la Cour d'assises de 

l'Ain à douze ans de travaux forces, pour vol qualifié; — 2° 
De François-Mathurin iaslet (! ôtes-du-Nord), quatre ans d'em-
prisonnement, pour usage de pièces fausses; — 3" De Nicolas-
Ernest Devaise (Constanlinejj cinq ans de réclusion, vols et 
faux; —i" De Jean-Baptiste Augustin Laurent (Seînej, travaux 
forcés à perpétuité, viol sur sa fille. 

COUR D'ASSISES DE LA MAYENNE. 

Audiences des 30 e/ 31 juillet. 

ASSASSINAT D'UN MARI PAR I.'AMANT DE SA FEMME. — 

COMPLICITÉ DE CELLE-CI. DtUX ACCUSÉS. 

Nous avons rendu compte dans la Gazette des Tribu-
naux du i7 mai dernier des débats de cette affaire, qui 
avait eu pour résultat une double condamnation à mort. 
Sur le pourvoi des deux condamnés, l'arrêt de la Cour 
d'assises de Maine-et-Loire ayant été cassé, l'alFaire a été 
renvoyée devant la Cour d'assises de la Mayenne, où elle 
est revenue à l'audience du 30 juillet. 

Longtemps avant l'heure de l'audience une foule impa-
tiente de pnniiaîtro ion clotaile do oo prnooe co ppocoo mij; 

abords du Palais-de-Justice et envahit la salle d'audience 
dès qu'on en a ouvert lés portes. 

Le siège du ministère public est occupé par M. de Ri-
gorie de Laschamps, premier avocat-général près la Cour 
impériale d'Angers. 

M05 Affichard et Emile Prévost, du barreau d'Angers, 
Mes Allouel et Vannier, du barreau de Laval, sont au banc 
de la défense. 

Les accusés sont introduits. 
Ricoul est-un jeune homme de vingt-quatre ans ; il est 

d'une taille élevée, d'une constitution robuste; sa physio-
nomie, du reste, n'offre rien de temarquable. 

La femme Séraud est âgée de trente-huit ans; elle est 
entièrement vêtue de noir ; elle cache son visage dans ses 
mains et s'assied en pleurant à la place qui lui est assignée 
ait banc des accusés. 

Au moment où M. le président va adresser aux accusés 
les questions d'usage sur leur âge, leur profession et leur 
demeure, M" Affichard demande la parole pour présenter 
à la Cour des observations sur une question préjudicielle. 
M. le président la lui ayant accordée, M° Affichard lait 
connaître que les défenseurs viennent dêtre avertis qu'il y 
a huit jours à peine, et depuis, par conséquent, l'arrêt de 
la Cour de cassation qui a annulé la décision du jury de 
Maine-et-Loire, un journal de Laval a reproduit l'acte 
d'accusation dressé lors de la première mise en jugement, 
sans y ajouter les moyens de défense ; que cette publica-
tion leur a paru être un fait de nature à être r.mgé dans 
la catégorie des faits de suspicion légitime; qu'il est impos-
sible, tout en rendant hommage à la concieticieuse impar-
tialité du jury, de ne pas penser que la lecture de l'article 
dont s'agit n'ait lait naître chez chacun des membres qui 
le composent une idée préconçue plus ou moins défavo-
rable aux accusés. M' Affichard conclut, en conséquence, 
à ce qu'il plaise à la Cour surseoir à statuer sur le fond 
de l'affaire jusqu'à ce que la Cour de cassation ait résolu 
la question de savoir si le fait dont se plaignent MM. les 
défenseurs constitue un cas de suspicion légitime. 

M. l'avocat général conclut à ce que les conclusions 
posées par M' Affichard soient rejetées. 

La Cour, conformément à ce réquisitoire, et après en 

avoir délibéré, ordonne qu'il sera passé outre aux débats 
et donne acte aux défenseurs des réserves qu'ils font de 
soumettre la question à qui de droit. 

Après cet incident, le greffier donne lecture de l'acte 
d'accusation, auquel nous empruntons les faits suivants : 

Le 19 février 18o6, la domestique d'une ferme de Freigné, 
se rendant dans les champs pour porter le repas du midi k 
l'un des hommes avec lesquels elle servait, aperçut, au Raid 
d'un fossé du vieux chemin de Candé à Freigné, et sur le ter-
ritoire- de cette dernière commune, un cadavre ensanglanté. Ce 
cadavre fut immédiatement reconnu par elle et par le sieur 
Royné, auquel elle fit part de cette découverte, pour être celu 
de Jacques Séraud, âgé de quarante-neuf ans, meunier, l'un 
des régisseurs de la terre de Bourmont, demeurant au village 
de Bonnefrait, à moins d'un kilomètre de là. 

Un grand crime avait été commis; les traces de sang ré 
pandu sur le sol, les blessures apparentes que présentaient la 
tète et le cou de Séraud, un pieu ensanglanté, l'instrument ou 
l'un des instruments du meurtre, ne laissent aucun doute à 
cet égard. 

L'autopsie vint confirmer ces appréciations premières. Sé-
raud avait été atteint de deux coups de feu, l'un au côté droit 
du cou, l'autre à la poitrine, au-dessus du sein gauche; de 
nombreuses fi actures du crâne avaient en outre été produites 
à l'aide d'un insirumrni contondant. 

i e plomb retiré des blesssures était un mélange de plomb 
de chasse des u*" 4, 7, 8, 

La veille, lundi 18 février, jour de la foire de Candé, Sé 
raud s'était rendu dès le matin dans cette ville à l'occasion de 
ses affaires et.de celles de la terre de Bourmont. Vers neuf 

heures du soir, il quittait la m lison d'un sieur Jubin pour re 
gagner à pied son domicile. Deux témoins, les nommés Colas 
et Bazin, le rencontrèrent cheminant sur la route, à moins de 
deux kilomètres du lieu du crime; il était environ neuf heures 
et demie du soir; une demi-heure plus t>rd, dans le silence 
de la nuit, une femme Crosnier entendait du côté du bois de 
Crottiér, près duquel a succombé Seraud, une voix pleine 
d'angoisses crier: «Au secours' à l'assassin! <> et s'éteindre 
en répétant : •( 0 mon Dieu! je suis mort! •> Un nommé Gic-
quiau entendait à la même heure et dans la même direction 
retentir deux coups de fusil, tires a une minute d'intervalle. 

Le crime était donc certain ; un père do trois eufanis, aimé, 
estimé de tou-, avait été odieusement, assassiné, et c'était sous 
son toit, dans sa famille, que l'inlbi'uiation allait découvrir les 
meurtriers. 

La femme Séraud, plus jeune' que lui de treize ans, lui 
donnait depuis longtemps de graves sujets de plaintes; ou-
bliant ses devoirs de mere et d'epouse, elle affichait sans re-
tenue le scandale de ses mœurs dépravées, i a plupart des 
garçons de moulin qui s'étaient succédé dans la maison 
avaient été l'objet de ses provocations obscènes ; elle s'était 
oubliée devant ceux mêmes qui n'avaient pas voulu être ses 

complices, jusqu'aux actes d'impudeur les plus révoltants. Son 
mari, profondément affligé de cette inconduite, cherchait dans 
les excitations de l'ivresse à oublier le déshonneur et les tris-
tesses de son foyer. 

« Pondant les derniers mois de l'année 1855, les désordres 
de la femme Séraud étaient arrivés à leur comble. Au mois 
d'avril de cette année, l'accusé Ricoul était entré comme do-
mestique dans la maison. Cet homme, malgré sa jeunesse, 

abonné depuis longtemps déjà à la débauche, n'av»' 
dé à entretenir des relations adultères avec'' " 
maître ; 

a eiuicteuir ues relations auuueres avec la fern
 FasK 

ître; cette intimité n'était iguo ée de personne ^ k 
i; ni la présence des autres domestiques,

 m
 i

a
 k J 

lieux, n'avaient été un obstacle aux familiarités homT'H 
Ricoul et de la femme Séraud; ils en avaient rend ^4 
fant de dix ans le confident ét le témoin, ils lui avai» U" C 
fait jouer une lois un rôle actif dans uue scène de l ' ̂  
immonde. lukijJ 

Ricoul fut interrogé te premier. On saisit son f
u

 i 

constaté qu'il avait Tait feu récemment ; aussi Rico |'' 
avoir soutenu que le dernier usage de cette arme re "PV 
trois semaines, puis à quinze jours, enfin à huit jours^S' 
qu'il avait déchargé son fusil dans un chapip voisin. HoiS 

sur des Deiun. ? ■>*! son, le mardi 19 tévrier, en tirant 
immédiatement un démenti de, la part de la fille 

U. i| 

rier, domestique avec lui à Bonnefrait ; elle affirma n 
vait pas été tiré de coups de fusil dans le lieu et au ' TI 

indique par hicoul. 
Aucun doute n'é ait désormais possible sur la culp

a
t,

r 
Bicoul. Pressé par l'évidence et peut-être aussi pa

f
 j"''-

mords, il s'est décidé à avouer son crime. 
Les aveu:* de Ricoul, consignés à mesure qu'ils se ̂  

sent dans une suite d'interrogatoires, peuvent se résum T
1, 

si : Il y avait à peine deux mois que l'accuse était entr** ? 
la maison de Séraud, que des rapports adultères coninJS 
rent avec la femme ; celle-ci ne tarda pas à ténioie

r
u,:ei": 

coul i'ennui que lui causait la présence de son marie/',1 

apparaître à ses yeux des espérances de bonheur que H 

réaliser la mort de Séraud. Les a cusés se seraient rnariév 
raient exploité le moulin ensemble, ou se seraient retirésiï 
une maison qu'ils auraient fait bâtir. La femme Seraud 
menait à son complice de faire une donation en sa kJf" 

el e le comblait, en attendant, de soins, de prévenances al 
présents. 

Ricoul entra facilement dans les vues criminelles desa
ta 

tresse; ce sujet de,conversation revenait sans cesse entre 
l'exécution ne devait pas tarder à se réaliser. Dès la Tou

s
11 

dernière, un soir que Séraud s'était rendu à Saînt-C 
Jaille pour acheter un porc, Ricoul prit son fusil

 e
t ail 

mettre en embuscade sur le passage de son maître. Au iw* 
où il le vit s'approcher, sa résolution ne put tenir, il

 s
w' 

précipitamment a la maison. A son retour, la femme le 
part el lui demanda s'il avait vu son mari. « Ou: l»ii 

hicoul ; il s'en viem. — Vous n'avez donc rien fait ? -
n'eu ai pas eu le cœur. — Ce n'est rien que vous, ajouu -
femme Sér«ud; pourquoi entreprendre une chose quaut ai 
la fait pas? <> 

Une autre fois, le jour de l'adjudication d'une ferme ^ 
ne. Bit-nul ail» nvoo. sou fu«il aitmirli-o *s">-»ud pendant hk 

cette fois encore, il s'enfuit au moment où il entendu maret 
de son côté. C'est alors que, se défiant de son courage, ï 
mit en relation avec Letpurneau et songea au poison. Le'tiU 
supposé empoisonné fut remis par Ricoul à la femme Sén^ 
qui le versa sans hésiter daus la tabatière de sou mari. 
au\ autres substances fournies par Letourneau, Bicoul afr 
<ju'il a renoncé à en faire usage. 

Uuè circonstance .particulière vint hâter l'rccomplisset. 
du projet criminel ues accusés. La femme-Séraud était* 
ceinte depuis cinq mois ; elle avait caché cette grosse-.se 
mari. Celui-ci s'en aperçut dans la première semaine iti 
vrier; il fit de vifs reproches à sa femme et la menaça de t 
savouer l'enfant. La femme Séraud, à partir de ce moment,:-, 
doubla ses instances près'de Ricoul ; elle le pressa d'en fiij 
soit par lui-même, soit à l'aide de l'homme qu'il lui avait;, 
signe comme consentant à accomplir l'assassinat. „ 

Le 18 février, joîir du crime, au repas de mid, Rte»;, 
trouvait seul à lu maison avec la femme Séraud, ils eurentii 
dernière fois de» rapports adultères, et à ce momint nièii

 ; 

femme Séraud dit >■ son complice : < Et mon mari, est ce ;-
vous ne le guetterez plus ? — Non, vous savez bian qsi-
n'en ai pas le cœur. — Béssayez-y donc, ressacez--y doue! -
Faut-il y aller ce soir? — Oui, allez-y, il faut lui t...unes 
der fusil et vous sauver au galop. » 

Le soir arrivé, hicoul s'était mis au lit à l'heure habite' 
fojïya femuie Séraud vint le trouver, lui fit boire-un ver 
'ôTeîiu-de-vie pbùr allermir sa résolution, lui remit S fr.êtu 

, nouvelases instances jusqu'à ce qu'elle eût" obtenu "son as*, 
timent. 

Ricoul alors se leva, sortit sans bruit par la fenêtre dei 
chambre et alla attendre son maître à la bariere d'unctr: 
nommé le champ des Ronces. Séraud l'aperçut, dit l'ace:-
dans son récit, et accourut joyeusement à lui ; Ricoul lelaa 
approcher à quelques .pas et lui tira un premier coupduskj 
poitrine. Le malheureux tomba en s'écriant : « Je suis mil: 
ah! mes pau- res enfants. » Puis, comme il se relevait et es-

sayait de franchir la barrière, l'assassin le renversa et hiii: 
un second coup dans l'oreille. 

Seraud, inondé de sang, vivait encore; Ricoul l'eutot 
murmurer des JJJSL res d'une voix éteinte et recommander» 
âme à_Dieu ; loin'jfe se laisser toucher à la vue d'une ag»*1 

cruelle, il ne soiige^qu'à achever son œuvre et à s'assurer!:" 
punité; il traverse le chemin, coupe les liens qui réww 
un des pieux d'une barrière; avec cette arme nouvelle il*8 

à coups redoublés la tête de son maître, et alors sfittfa* 
songe à ifegagner la maison de Bonnefrait. 

•-ites^flrconïitances horribles de son crime, Ricoul les»* 
contées à plusieurs reprises, ajoutant toujours que sans le p. 
messes, les présents, les excitations de toutes sortes de*If 
me Séraud, il n'eût pas commis un pareil forfait. Cellè-eise-
renfermée dans un système de dénégations qui n'a cessé 
pres une longue cou rontation avec Ricoul, pendant M* 
sou coaccusé,, tout èns'avouant coupable, lui a rappelé sac» 
plicité avec une énergie et une précision accablantes. 

Aussi, le lendemain'de cette confrontation, 
nies. 

la femme'' 

<ià,j.-:'. raud disait-elle à M. le juge d'instruction 
pable.... Sans mes relations criminelles avec Ricoul, sans 
promesses que je lui ai faites, les projets que nous avions 
mes ensemble, mon mari ne serait pas mort. Cela a dur 
puis la Toussaint; il a été résolu entre nous que m*"1 . 
serait tué. » L'accusée prétend toutefois, contre l'év'"61"*'! 
Bicoul ne l'a pas prévenue au moment de partir ebaq1 |e 

qu'il est allé attendre.son mari. File convient, toutetoi».\ 
ces guet-apens étaient la conséquence de leurs conversatto ^ 
tous les jours. Depuis sa grossesse, connue de «en m» ̂  
conversations sont devenues plus fréquentes; elle p1*^. 
dernière à la date du dimanche 17 février; elle avoue t 
tère du lendemain 18 févri; r, mais elle nie l'entretien 
qui l'a accompagné; elle nie surtout ses instances danslj 
réedu crime, l'eau-de-vie apportée et l'argent remis a"

 f 
Celui-ci, au contraiie, petsiste dans son récit ; ses ave • 

cablams contre lui quand il s'accuse doivent faire-or"1 

parole quand ils retombent sur sa complice. 
La pensée de l'assassinat est commune aux deux a 

ils l'ont méditée longtemps ensemble. Si l'exécution es 
table à Ricoul seul, les excitations de toute nature,' y 
messes, les instances dernières de la femme Séraud o'1 -
tenu sa résolution criminelle et l'ont rendue fatalement' 
cable. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, il est 
par M. le président à l'audition des témoins et aux 
rogatoires des accusés, qui persistent l'un et l'autf 
leur système de défense. . ^ 

Il est cinq heures, et M. le président renvoie las j 
à sept heures et demie du soir pour le réquisitoire 

l"avocat-général et les plaidoiries. j*i 
M. l'avocat-général prend la parole à la rel 

l'audience et termine son réquisitoire à dix ne 
emie.

 t
 Ji 

La parole est ensuite donnée à Me Affichard, avoc^
 j( 

Ricoul. Après cette plaidoirie, l'audience est rei»1 

lendemain. ^j/r 

A l'audience du 31 juillet, ouverte à neuf lf l,reL,d * 
mie, M" Prévost, avocat de la femme Séraud, Pr j» 
parole. Il s'atlache à démontrer qu'il n'existe co 
cliente aucune charge de nature à pouvoir port

 gl
 i 

"esprit de MM. les jurés une conviction complet x^J, 
termine en demandant l'acquittement delà fomBïô 

La parole est ensuite donnée à M. l'avocat-ge" 
réplique au défenseur. , rcM re" 

Après une suspension d'un quart d'heuse, la ^°^fl 

tre en séance, et la parole est donnée 
de la réplique dans l'intérêt de Ricoul, 
qui doit répondre pour la femme Séraud aux an 

,ul,et a M' > 
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celles du ministère public. 

^
,,s

 T prSblent déclare que les 
tf. P .citôt son résume. 

v'i'»ience heures MM- les jurés se retirent dans leur 

A i'ùlS

 n
 .t orocéder à leur délibération, 

-hanibre po■ v
 g[ demi6i un C0U[)

 sonnette annonce 

' *"ol,s i, iurv au public, livré à une vive anxiété. Le 
tree au i J

onaaitre
 |

e
 verdict, qui est affinnatif sur 

;
he

f du Jur^ ■ :
Da

|
e
 et muet sur les circonstances atlé-

\ trois 

les débats sont clos; et il 

»liaIltf ' résident donne l'ordre à l'huissier de faire ren-
)b le \.

ns
és Au moment où ils sont introduits, ils re-

trerles ̂
 inqu

iétude et semblent interroger des yeux 

^'-sonnes mù les environnent. 

le» F6 

1 
lecture du verdit. M. le président 

'ont aucune observation à l'ai-
.Œfier donne lecture 

A ■> uix accuses s us n 
nue la Cour va se retirer pour délibérer. 

re- i ues instants après, la Cour rentre de la chambre 
le'1]".., , Qn milieu d'un rwnfnnd silpnoe. 

CONDAMNATION A MORT. 

^1'.libérations, et, au milieu d'un profond silence, 

de^ p
res

ident prononce contre les deux accusés la 

peine de: ^ arrêt, les deux accusés laissent échap-
£n taNÇ" , 

APS sanglots. 
pt* r^iéhce est levée et la foule se retire en proie a une 

violente émotion. 

COUR D'ASSISES D'iLLE-ET-VILAINE. 

Cor
,.
es

pondanceparticulière de UGazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Bernard, conseiller. 

Audiences des 11 et 12 août. 

ASSASSINAT ET VOL. 

pien c Etoré, âgé de trente-quatre ans et Jeanne 

,
 ie

|
1M

 femme Etoré, âgée de quarante-trois ans, tous 

^1 deiueuraiit à Rennes, sont accusés : le premier, das-

-tnatel de vol; le deuxième, de complicité de vol. Voici 

jaSS- miellés circonstances ces crimes ont été commis : 

L* 23 mai 18">6, entré deux et quatre heures du soir, 

Vileur, femme Hamonriais; âgée de soixante-cinq 

s cabaretièru à la Mare-du-Theil, sur la route de Mar-
a"

 (
j
tH

it assassinée dans sa demeure où elle était babi-

tieliement seule. Vers cinq heures, un témoin trouvait 

cadavre déjà froid, baigné dans son sang, et l'état (tes 

lieux démontrait qu'un malfaiteur, entré chez elle sous 

prétexte de boire du cidre, l'avait frappée sur ia chaise où 

elle travaillait, et- après lui avoir broyé la tête et brisé ia 
poitrine avait forcé un tiroir et volé' une somme de 93 fr. 

Dès le lendemain, Jean-Pierre Etoré était arrêté sous 

l'inculpation de ce double crime. Homme d'un caractère 

violent, sans moralité, sans probité, marié à une femme 

déjà condamnée cinq fois, Etoré a laissé partout où. il a 

passé une déplorable réputation : batleleur de son état, il 

travaillait peu, dépensait promptement ce qu'il avait ga-

gné, et se voyait par sa faute réduit à une profonde misère. 

Le 19 mai, il avait quitté Repues, disant à sa femme 

qu'il allait ehecher de l'ouvrage dans l'arrondissement de 

Vitré et qu'il ne reviendrait que le 31, ma s que le 23 il 

lui enverrait de l'argent, dont elle avait un besoin pres-

sant. En ce moment, les époux Etoré se partageaient 30 ç., 

c'était tout leur avoir. 
Du 19au23, l'accusé travaillait à peine et ne recevait rien; 

aussi chaque jour F' voyait-on dans les cabarets, deman-

dant du cidre à crédit, mettant en gage ju?qu'à sa blague 

et sa romaine, disant qu'il n'avait pas 1 centime et qu'il 

était réduit à solliciter un verre d'eau. Le 23, il reprenait 

la route de Rennes, à une heure et demie, il entrait chez 

une femme Mazurais, dont le mari, en parlant du témoin 

qui l'avait fait condamner, disait que Mazurais, à son 

retour, ne devait pas reculer devant le meurtre de sou de 

«onciatêûr. Peu d'instant- après, il suivait lé chemin de 

Marpiré à Saint-Jean, et, de son aveu, arrivait avant deux 

heures à-deux cent cinq mètres de la maison Harponnais.' 

A trois heures et demie, une femme Sojtjijdaille le ren-

contrait sur la même route à 586 mètres de la môme mai-

sou. 11 avait mis une heure et demie à parcourir 80>, mè-

tres, et cependant il était essoufflé; avait le visage rouge 

et les yetjx injectés de sang. Effrayée de ses regards, sur-

prise de ses mensonges, cette femme le prenait, a-t-elle 

dit, pour un déserteur poursuivi par les gendarmes Ap-

pelé à expliquer l'emploi de son temps pendant cette heu-

le crime a dû être commis, J.-P. Etoré a eu recours 

aux allégations les plus inadmissibles; suivant M, au mo-

ntent où il apercevait déjà le cabaret Hamonnais, cabaret 

5*1" connaissait et où il avait laissé même quelques dettes, 

>! avait quitté le chemin vicinal pour se jetier dans les 

|rres. Dans quel but? Parce que, c'est lui qui a fait cette 

réponse, il avait une foulure au pied. Il avait une foulure, 
et au lieu de suivre le chemin à lui connu, qui devait di-

rectement et sans fatigue le conduire au lieu qu'il voulait 

teindre, il s'engageait dans une route détournée, longue 

ta'tra'!iVa'S-e'ta,llôt traversant les bois ou escaladant les 
amis des fossés, tantôt se traînant péniblement dans les 

arecages. Il avaitjme foulure, et à trois heures et demie 

^ne a deux heures, il marchait à grands pas. 

quatre heures et demie, il trouvait la voiture de Ren-

ie S(la" ''CU fï monter immédiatement,il voulait prendre 

ce! f-a'lts'et arrivé à six kilomètres de cette ville, il des-

méH et Ctinunuait sa route à pied. Le surlendemain, un 

îuenfC1f- aPPe'° a examiner ses pieds lui donnait un dé-
p

as
 ,', torrnel. A deux heures, Jean-Pierre Etoré n'avait 

ris ,ar/>enJ> 1° cabas qu'il portait était vide ; à trois heu-
etsa°n m'e: ce cabas pesait quatre à cinq kilogrammes 

1 ce ,-°urse (Hwt pleine; le matin, il ne pouvait pas payer 

l
a
 „./ e.' 'e soir, il soldait ses dettes, prenant toutefois 

Sou r <Jautl?n de se détourner pour compter son argent. 

Prena r
 '

nattendu
i la vue de l'argent qu'il apportait sur-

don n"1 Sa fe"11™et lui donnaient, suivant son expres-
én

0u
' p ConP au cœur. Cependant, dès le soir i 

clers" ] i^t Usaient des dépenses e.t payaient lei 

même, les 

eurs créan-

étabii
P
"1"stn,,ct'on

!
 * force de recherches, est parvenue à 

si
0n

 u,^11 aPres le crime du 23, Etoré avait en sa posses-

Elle a f °mme d'au moills M francs. 
en

 Ses
 ait plus; suivant pas à pas l'accusé, elle a surpris 

18 f
r
 e"18/!]8 une somme de près de 17 fr. en tiillon ; or, 

«le H
a

„n 011 avaient été enlevés de l'armoire de la fem-
N

nani
0nnais

_ 

tih'er (,\Uva,lt expliquer l'origine de cet argent et en jus-

dans'les °re' C'ans ses diH'éreuts interrogatoires, est tombé 
a reçu

 c
 j0litra(lictions 'es P'us flagrantes. Sa femme, qui 

fie 

moi 

a
„

x
 argenl, et qui a cherché à en dérober une-par-

i .ecnerches de la justice, alors même qu'elle savait 

arrêté sous l'inculpation de deux crimes, s'est au 
socir-

mai, 

. mari 

Le 25 m!;!ee au second en recelant le produit du vol 

n'i 

Ta 

agi 
'c8ere hi ~~ " iA,i,oiai0 a lil main arou 
PSttog^Jjrt* celui-ci a fait tous ses efforts p 

Etoré n/a ', conl"roiité avec le cadavre" de sa victime, 

^barras ^ lnvi.Sa?1r.' A.les témoins ont remarqué son 

ima< '«s mlfri!. et s
?

n
 trouble. Le médecin qui accompagnait 
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,la Cour d'assises, Jean-Pierre Etoré 

uveau d expliquer sa conduite pendant la jour-

née du 23 mai et renouvelle les explications qu'il avait 

données dans l'instruction. M. le président fait remarquer 

à l'accusé qu'il est très probable que s'il a quitté le che-

min vicinal pour se jeter dans les terres, ç'a été d'abord 

pour se débarrasser du sac renfermant les 18 francs en 

billon volés à la victime, et qui trouvé en sa possession, 

eût pu le compromettre : or, ce sac a été ramassé dans 

un champ non loin de la maison Hamonnais-et le billon a 

été apporté à Rennes par l'accusé dans une vieille che-

mise ; il a dû avoir un autre but, c'est de laver son pan-

talon taché de sang. A ces observations, Etoré ne répond 

rien : il est obligé de reconnaître qu'en quittant Rennes le 

19 mai, il n'avait sur lui que 20 centimes, et que depuis 

ce jour il n'a pas travaillé, car il a mis en gage dans un 

cabaret la romaine qui lui étaitindispensable pour exercer 

son métier de bottèleur. Etoré dit que les taches de sang 

qu'on a remarquées sur son pantalon, proviennent de bles-

sures qu'il s'est faites en traversant des buissons épineux. 

D'ailleurs, il n'explique pas plus clairement qu'il ne l'avait 

fait dans l'instruction l'emploi de son temps pendant deux 

heures, de deux heures à quatre heures, le 23 mai. 

Cinquante-sept témoins sont entendus : ils confirment 

les faits contenus dans l'acte d'accusation. Etoré ne ré-

pond guère à ces dépositions que par de simples dénéga-

tions sur les points importants et se contente de discuter 

des circonstances insignifiantes. 

Après avoir entendu M. Gaillard de Kerbertin, substitut 

du procureur-général impérial, dans son réquisitoire; Me 

Denis, défenseur de J.-P. Etoré; et M" Lefizefier, défenseur 

de la femme Etoré, dans leurs plaidoiries; et M. le prési-

dent dans son résumé, le jury, après une assez longue 

délibération, revient avec un verdict affirmatif, sans ad-

mission de circonstances atténuantes, en ce qui concerne 

l'accusé principal, et négatif pour la femme Etoré. 

M. Je président prononce 1 acquittement de cette der-

nière, et la Cour condamne J.-P. Etoré à la peine de mort, 

et ordonne que l'exécution aura lieu sur une des places 

publiques de Rennes. 

La foule se retire d'autant plus émue du résultat de cette 

affaire, que c'est pour la seconde fois depuis le commen-

cemènt de cette session que la Cour prononce une con-

damnation à la peine capitale. 

A l'occasion de la fête du 15 août, 584 condamnés mi-

litaires ont ressenti les effets de la clémence de l'Em-

pereur. 
Il a été accordé à 274 de ces condamnés remise entière 

du restant de leur peine; les 310 autres ont obtenu une 

réduction dans la durée de la détention qu'ils avaient à 

subir. 

A l'occasion de la solennité du 15 août, l'Empereur 

vient encore d'étendre les bienfaits de sa clémence sur 

493 condamnés qui lui ont été signalés par S. Exç. M. le 

garde des sceaux, ministre de la justice, comme ayant ac-

quis par leur repentir ou la situation intéressante de leur 

famille quelques titres à l'indulgence. De ce nombre, 240 

sont définitivement graciés; les autres obtiennent des com-

mutations ou réductions de peines. 

Les décisions gracieuses provoquées par M. le garde 

des sceaux, à l'occasion de là délivrance de S. M. l'Impé-

ratrice, 4u baptême du Prince impérial et de la fêté de 

l'Empereur, dépassent ainsi 2,300. 
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Le Tribunal correctionnel a condamné air-ourd'hui : 

Le sieur Tonsin, boucher à Vanves, route do Châtillon, 

21, pour mise en vente de viande corrompue, à huit jours 

de prison et 50 francs d'amende. — Le sieur Pages, mar-

chand des quatre saisons, 18, rue de la Cite, pour avoir 

trompé un acheteur en faisant pencher à l'aide d'une ma-

nœuvre frauduleuse le plateau contenant la marchandise, 

à six jours de prison.—..-Le sieur Cormier, marchand de 

combustibles, 53, rue de la.Pépinière, à Montrouge, pour 

tromperies sur quatre livraisons de charbon 1° 60 litres 

en moins sur 4 hectolitres, 2° 60 litres sur 4 hectolitres, 

3" 30 litres sur un hectolitre, 4° 32 litres sur 2 hectolitres, 

six jours de prison et 50 francs d'amende.—Le sieur De-

caiix, marchand de vins à Villeneuve-la-Garenne, annexe 

de Genevilliers, pour n'avoir livré que 1 litre 85 centili-

tres de vin sur 2 litres vendus , à'30 francs d'amende. .— 

Le sieur Benoist, épicier, rue Saint-Louis, 72, pour avoir 

vendu du raisin sec mêlé de genièvre, comme pur raisin, 

à 30 fr. d'amende.— Le sieur Racalte, marchand devins, 

place Villiers, à Nènilly, pour n'avoir livré que 92 centili-

tres de vin sur 1 litre vendu, à 25 fr. d'amende. — Le 

sieur Vaudevort, bottier et marchand de vins, rue des Ac-

cacias, à Montmartre, pour n'avoir livré que 15 centilitres 

de vin sur 1 litre vendu, à 40 fr. d'amende. — Le sieur 

Marquis, boucher à Neuilly, avenue des Thèmes, 47, pour 

vente de viande corrompue, à 30 fr. d'amende. — La 

femme Bergeaut, épicière, 3, rue Mayet, pour avoir faus-

sé ses balances, à 16 fr. d'amende. 

Enfin, pour envoi à la criée de veau insalubre : 

La veuve Marinier, bouchère, chaussée du Maine, 21, à 

50 fr. d'amende.— Le sieur Chenesseau, boucher à Ville-

dieu (Loir-et-Cher), à 50 fr. d'amende. — Et le sieur Da-

niel, boucher, 12, rue des Tournelles, à La Chapelle-St-

Denis. à 50 fr. d'amende. 

— Encore une victime de la Bourse, ou plutôt deux 

victimes, car primes et reports n'ont pas plus enrichi le 

prévenu que le plaignant. 
Le prévenu, c'est un jeune homme, Elphége Aubert, 

qui, pendant plusieurs années était remarqué dans une 

étude d'avoué par son intelligence et son assiduité. Un 

jour un ami le mène à la Bourse, l'initie aux manœuvres 

de la coulisse, lui fait gagner quelques petites sommes, 

et Aubert quitte son étude pour devenir le milième pilier 

de ce nouveau temple qu'on appelle la coulisse. 

L'histoire du plaignant est la même." Le jeune François 

était commis, premier commis de haute nouveauté; il ga-

gnait trop d'argent pour son âge; il est allé porter son 

trop plein à la bourse, qui l'a gracieusement accepté. 

Voici la dernière opération qui a achevé sa ruine, et va 

sans doute le faire rentrer dans son rayon.... de haute 

hoirveauté. • 
Le jeune commis avait vendu 110 actions des verreries 

frarjeaise et "étrangères sans en posséder une seule. Pour 

en acheter, il s'adresse à Aubert; celui-ci lui en vend 60 

à 115 fr. et 3 fr. de prime, et 50 à 118 fr. et également 

3 lr. de prime. La livraison devait avoir lieu sous trois 

jours, mais Aubert, n'ayant pas lui-même ce qu'il vendait, 

ne put livrer, et le jour dit François, dr^ acheter, coûte 

que coûte, 110 actions des verreries .peur dégager sa pa-

ftrte vis-à-vis de ses acheteurs. Or, il duf..paycr chaque 

•action 145 fr., ce qui le constitua en perte d'une somme 

de plus de 3 000 fr. 
Cette perte, il voulut la fairestipporter à Aubert, qui s'y 

est refusé, pour raison de force majeure, el voilà pour-, 

quoi, sur la plainte de François, il est aujourd'ui traduit 

devant le Tribunal correctionnel sous la prévention d'im-

.mixtion dans les fonctions d'agent de change. 

Le délit étant constant el avoué par Aubert, il a été 

condamné à une amende égale au douzième dû caution-

nement des agents de change. 

-— Le sieur Barthélémy, canonnier au régiment d'artil-

lerie de la garde impériale, est amené devant le 1er Con-

seil de guerre sous la double accusation de voies de fait 

envers les agents de la force publique et de menaces de 

mort envers un supérieur. Ce militaire ayant manqué à la 

manœuvre du canon, fut vivement réprimandé par ses su-

périeurs, qui lui reprochèrent ses fréquentes absences. Il 

en prit de l'humèur contre le brigadier Ballain, qu'il sup-

posait avoir provoqué ces reproches, et, en présence de 

quelques camarades, il proféra des paroles menaçantes 

contre ce brigadier. 

Peu d'instants après, Barthélémy rencontra son supé-

rieur dans l'escalier, il se retourna vers lui, et, l'apostro-

phant avec colère, il lui dit : « Si jamais vous avez la cer-

velle brûlée, ce sera par moi, et ça ne sera pas long... A 

ce soir! » Ces paroles furent suivies d'une punition. Bar-

thélémy, au lieu de se rendre à la salle de police, alla 

dans sa chambre prendre ses pistolets. Il se mit à la re-

cherche du brigadier Ballain; apprenant qu'il était sorti, 

il s'échappa de la caserne en cachant les pistolets dans les 

poches de son large pantalon. 

Le brigadier Morin et l'artilleur Hilde furent envoyés 

dans Versailles pour découvrir Barthélémy et le ramener 

au quartier. Une heure environ s'était écoulée lorsqu'ils le 

rencontrèrent chez le sieur Po'ier, marchand de vin, et là 

on leur dit que Barthélémy avait montré ses armes et pro-

féré des menaces contre l'un de ses supérieurs. 

Le brigadier Morin prit Barthélémy par la douceur, et 

le 'iélermina à rentrer à la caserne.; Mais, au moment de 

franchir le seuil de la porte, il s'arrêta subitement, et, sous 

un prétexte que Morin et Hilde trouvèrent fort naturel, 

Barthélémy s'échappa de nouveau et dispafat dans les 

rues du vieux Versailles. 

La course rapide de Barthélémy, tout effaré et tenant 

encore un*ipi*tolet à la main, fit croire aux personnes de-

vant lesquelles il avait proféré des menaces de mort qu'il 

venait de réaliser son crime. La clameur publique s'em-

parant de cette circonstance, le bruit se répandit avec la 

rapidité de l'éclair qu'un artilleur venait de tirer un coup 

de pistolet à son capitaine, selon les uns ; à un maréchal-

des-iogis, selon les autres. Ceux-ci disaient que le supé-

rieur était mort ; ceux-là racontaient qu'il avait évité la 

balle et reçu seulement une légère blessure. Ces bruits 

prirent une telle consistance, que des sergents de ville du-

rent se mettre à la recherche de l'artilleur. Lorsqu'ils ren-

contrèrent Barthélémy, il était déjà poursuivi par quel-

ques individus qui le signalaient sur leur passage comme 

ayant tué son capitaine. 

Les agents de la force publique qui venaient à l'encontre 

du fuyard lui barrèrent, le chemin, et en quelques instants 

un rassemblement si considérable se forma, que le com-

missaire de police du quartier, et même le commissaire 

central de Versailles r diir^, intervenir pour rétablir 

l'ordre. 

Barthélémy fut arrêté et conduit au poste du marché. 

On trouva sur lui un pistolet chargé à balles, 15 cartou-

ches de munition et des capsules, le tout enfermé dans 

-|~H«e vieille troussB. M. Dardare, commissaire de police, 

procéda à l'interrogatoire de l'accusé. Barthélémy déclara 

qu'H n'avait point tiré sur son capitaine, mais qu'il éprott-

vaitp régret de n'avoir pu accomplir le projet qu'il avait 

résolu de brûler la cervelle au brigadier Ballain, son su-

périeur. Par ordre du magistrat, liarthélemy fut conduit à 

l'état-major de la place, pour être mis à la disposition de 

l'autorité militaire. En route, l'inculpé se jeta sur le ser-

gent de ville Bodet, lui porta des coups de pied et des 

'coups de poing, et, le saisissant par une jambe, il le ren-

versa sur le pavé. 
Barthélémy comparaît aujourd'hui devant le Conseil de 

»4Ê^£E> - .... r te*—--- "«1 w 
M. le président, à Barthélémy : Vsus êtes accusé d'a-

voir jpenacé de mort votre supérieur, le brigadier Ballain. 

Qu'avez-vous à répondre pour vous justifier de cette grave 

accusation ? 

Barthélémy : Je n'ai menacé personne, pas plus ce bri-

gadier que tout autre. 

M. le président : Comment! vous niez une chose qui 

est claire comme le jour. N'avez-vous pas dit à Ballain, i 

votre supérieur : « Si jamais on vous brûle la cervelle, ce 

sera moi. '> Et n'avez-vous pas ajouté : « A ce soif ! » 

Barthélémy : Je n'ai point tenu ces propos. J'ai dit : 

« Si un jour je me brûle la cervelle, ce sera vous qui en 

serez cause; vous m'entendez, brigadier. » 

M le président : Les témoins rapporteront vos propres 

paroles. Ces menaces de mort, vous les avez répétées 

dans les cabarets de Versailles. Vous les avez même re-

nouvelées avec tant d'énergie, que les personnes qui les 

ont entendues, vous voyant, un peu plus tard, courir com-

me un fou dans les rues, se sont imaginé que vous aviez 

exécuté ces menaces, tant il est vrai que vous les aviez 

proférées avec le ton d'un homme bien déterminé à com-

mettre un crime. 

Barthélémy : 'les gens-là ne savent ce qu'ils disent. La 

vérité est que le brigadier Ballain me tourmentait beau-

coup, mais 
M. le président, interrompant vivement : Mais... si vous 

l'aviez rencontré, nous aurions peut-être un meurtre à dé-

plorer et un assassin à juger. Et, en ce qui touche le ser-

gent de ville, reconnaissez-vous l'avoir frappé et jeté par 

terre? 
Barthélémy : A peine si je l'ai touché, qu'il est tombé. 

M. le président : Les coups de pied que vous lui avez 

portés sur un endroit sensible ont été si violents, que, pen-

dant plusieurs jours, il a éprouvé de vives souffrances. 

L'accusé garde le silence. 
Les témoins militaires rapportent les paroles que l'ac-

cusé a proférées dans la caserne, et l'un d'eux ajoute 

qu'ayant rencontré Barthélémy dans la rue, celui-ci lui a 

dit : « Le brigadier Ballain veut me faire arriver de la pei-

ne, je lui ai promis son affaire, il est sûr de l'avoir, je ne 

le manquerai pas. » Les autres témoins entendus déposent 

sur les faits qui se sont passés chez les marchands de vins 

Potier et Martin. Il résulte de leurs déclarations que Bar-

thélémy leur a paru bien résolu à donner la mort à l'un de^ 

ses supérieurs. Ils ont cherché à le détourner de ces si-

nistres projets, mais l'artilleur, le pistolet à la mainf les 

invita à garder leurs conseils pour d'autres occasions. 

Frappés d'une telle résolution, ils ont pensé què^Barthéle-

my avait dû la réaliser. 
M. le commandant.Helattre, commissairé tmpérial, sou-

tient l'acctisfttioil, qui est combattue par M" Martin. 

Le Conseil déclare Barthélémy cctipàble de rébellion 

avec voies de fait sur un sergent de ville et de menaces de 

mort envers un supérieur. En conséquence, leConseil, ap-

pliquant la;peine la peine la plusrforte^à condamné l'artil-

leur Barthélémy à la peine de cinq années de i'ers et à la 

dégradation militaire. ' --• ' "r'jk''
: 

— Hier, vers sept heures du soir, un nornméP..., âgé 

d'une vingtaine d'années, porteur médaillé au quai aux 

Fleurs, se trouvant en état d'ivresse, avait eu triëfégère 

discussion avec l'un de ses camarades, et comme des té-, 

moins lui donnaient tort, il s'écria : « Puisqu'on prétentl. 

que je n'ai pas raison, je vais nie faire justice! » Au même 

instant il quitta le groupe, traversa lestement le Pont-

au-Change en jetant sur le trottoir sa casquette el sa mé-

daille; puis, escaladant le parapet, il se précipita dans la 

Seine, ,eù il disparut aussitôt. Des mariniers s'empressè-

rent de fouiller le fleuve dans les environs, mais ce fut 

sans succès, et il fut impossible de retrouver le corps de 

ce malheureux, probablement engagé sous quelque em-

barcation. . 1 . 
Dans l'après-midi, on avait retiré de la Seine, a la hau-

teur du pont de l'Aima, le cadavre d'un jeune homme de 

dix-neuf à vingt ans, qui paraissait s'être noyé en se bai-

gnant Trots autres cad avres, appartenant à dos' individus 

du sexe masculin, avaient été retirés la veille du même 

fleuve à St-Ouen et à St-l)enis; d'après l'enquête ou-

verte à ce sujet, on est porté à croire que ces individus 

ont également péri accidentellement en se baignant. 

Nous annonçons aujourd'hui la mise en vente du tome 

XIV de l'Histoire du Consulat et de l'empire, par M. 

Thiers. Moscou, la Bérézina sont, en deux livres, les su-

jets du nouveau volume. L'imagination la plus osée n'au-

rait jamais inventé cette effroyable péripétie d'un drame 

mêlé de tant de succès et d'accidents jusque-là toujours 

coojurés ou réparés par le génie C'est ici que l'histoire 

devient une grande el lamentable poésie, et l'illustre his-

torien était en fonds pour rendre l'une complète says sa-

crifier l'autre. Nous en appelons à tous ceux qui vont lire 

ce volume. 

Bourse de Paris du 14 Août 

Au comptant, D" c 71 —.— Hausse « 10 e. 
Fin courant, — 71 lo.— Hausse « 20 c. 

Au comptant, D" c. 95 50.—• Hausse « 90 c. 
Fin courant, — 93 23.— Hausse « 35 c. 

A3 COISPTiUWT. 

t 3 OiOj. 22 juin 
3 0[0 (Emprunt) 

— Ditol<s55... 
4 0x0 j. '22 mars.... 
4 1[2 0(0 de 1825... 
4 1|2 0i0del852... 
4 1(2 0(0 (Emprunt). 

— Ditol855... 95 
Act. de la Banque... 4030 
Crédit foncier 6 0 
Société gén. mob... 1625 
Comptoir national... 695 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotsch.).. 111 
Emp. Piém. 1856... 

— Oblig. 1853... 
Rome, 5 0[0 
Turquie (emp. 1854) 

70 95 

93 £0 

75 
90 50 

88 — 

1030 — 
1060 — 

387 50 

78 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig. delà Viflé (Em-
prunt 23 millions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

H.-Fourn. de Mono.. 
Mines de la Loire... 
H.-Fourn. d'Herser. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Comptoir Bonnard.. 
Docks-iSapoleon .... 

700 — 

127 50 

182 25 

A TERME. 

3 0[0 , 
3 0[0 (Emprunt) 
i l\% 0|O 1852 , 
4 li2 0(0 (Emprunt). 

Plus Plus 
haut. bas. 

~7Ï~Ï5 70 95 

95 23 95 — 
j _ — — — 

D" 
Cours. 

7llS 

95 25 

c a entras as PER COTÉS AU PARQUET 

Paris à Orléans 1425 — 
Nord 1067 50 
Chemin de l'Est anc.) 950 — 

— (nouv.j 862 SU 

Paris à Lyon 113 50 
Lyon à la Méditerr.. 1830 — 
Midi 810 — 
Ouest 972 50 

Bordeaux à Là Teste. 
Lyou à Genève 
St-Ramb. à Grenoble 
Ardennes et l'Oise... 
Graissessac à Beziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 

Victor-Emmanuel... 

710 — 
815 — 
080 — 

582 50 
892 50 

fr32 S0 
645 -

Gr.central deFrance. 712 50 | Ouest de la Suisse... 540 — 

Le Traité pratique du docteur Jozan sur les affections 

.des %-oies urma&w vient d'arriver-à sa 6* "édition. Le bril-

lant succès de ce livre près des gens du monde, auxquels 

il est spécialement destiné, est justifié autant par l'abon-

dance du texte, la clarté des desciïotions et-fa'-précision 

des conseils, que par l'intercalation des 257 planches d'à-

natomie représentant les disposions anatomiques et phy-

siologiques de ces organes, ainsi que leurs maladies dans 

l'un et l'autre sexe. Au moyen de ce livre, les personnes 

les moins initiées aux connaissances médicales peuvent 

être, dans le plus grand nombre de cas, leur propre mé-

decin et faire préparer chez leur pharmacien les formules 

qui sont indiquées. Prix : 5 fr. L'auteur, 33, rue Jacob. 

— La température actuelle prédispose à une suscepti-

bilité nerveuse qui affaiblit les fonctions de l'estomac et 

des intestins. Les médecins ordonnent, pour modifier cet 

état, comme le tonique excitant et l'antispasmodique le 

plus efficace, le sirop d'écorces d'oranges amères de J.-P. 

Laroze, pharmacien, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, 

à Paris. JiïMfwi tà-iruiiitii 

— A l'Opéra-Comique, le Tableau parlant, joué par MIlc«Le-
febvre et Decroix, MM. Mocker, Saiute-Foy, Ponchard ; suivi 
de Richar 1, joué par MM. Jourdan, lîarbot, Becker, Beaupré, 
Sainte-Foy, '>mts Boulart, Rey, Félix, Belia, Talmon. On com-
mencera par les Papillottes de M. Benoit. 

— L'Hippodrome donnera, vendredi, à trois heures, une re-
présentation extraordinaire, à l'occasion de la fête du 15 
août. Le célèbre voltigeur Brandbury débutera dans des exer-
cices incroyables. M. Léopold, le tambour aérien, et la légen-
de moyen-âge du Sire de Franc-Boisy compléteront ce specta-

cle. 

— Demain samedi, le Pré-Catelan donnera sa seconde gran-
de fête de nuit. Paul Legrand jouera une pantomime, et des 
corps de ballet danseront des divertissements variés. Illumi-
nation sans pareille. Nouveaux effets d'éclairage, embrasements 
réitérés des massifs par des feux de couleur ; concerts, fanfa-
res de chasse, théâtres de physique amusante et de marion-
nettes italiennes, jeux, etc.—Convois spéciaux pour le retour, 
de minuit à 3 heures. La fête comm,encera à 9 heures. Prix 

d'entrée : 10 francs. 

— RANELAGH. — Demain samedi, fête de nuit. — Dimanche 
2i août, de une heure à cinq heures, bat d'enfants. 

SPECTACLES DU 15 AOUT. 

I* OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — L'Avare, les Héritiers. 
OPÉRA-COMIQUE. — Richard, le Tableau parlant. 
VAUDEVILLE. — Mathilde, ou la Jalousie, Trop beau. 

VARIÉTÉS. — Les Noces de Merluchet, les Métamorphoses. 
GYMNASE. — Le Mariage à l'Arquebuse, Vainqueurs de ■ odi. 
PALAIS-ROYAL.— Les Trois Bourgeois, l'Amant, Pulchriska. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Fils de la Nuit. 
AMBIGU. — Le Fléau des Mers. 
GAITÉ. — Le Juif-Errant. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Frères de la Côte. 
FOLIKS. — Le Masque, une Mèche, Gig-Gig. 
DÉLASSEMENS. —Relâche. 
LUXEMBOURG. — Relâche. 
FOLIES-NOUVELLES. — Pierrot boursier, la Briguedondé. 
BOUFFES PARISIENS. — La Rose de St-Flour, Ba-ta-clan. 
RORERT-HOUDIN fboul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
HIPPODROME. — Fêtes équestres, les mardi, jeudi, samedi et 

dimanche, à trois heures du soir. 
CONCEHTS-MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures, 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

JARDIN -D'HIVER, — Fête de nuit tous les mercredi. 
JARDIN HABILLE —Soirées dansâmes, mardi, jeudi, samedi 

et dimanche. 
CHÂTEAU DES I-LEURS —Soirées dansantes, lundi, mercr,di

e 
vendredi et dimanche. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Neuve-des-Mathurina, 18. 



Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

DOMAINE DE CRÉYYftn !SfÉ' 
Etude de M' LACOM.UG, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 00, successeur de Mc 

Glandaz. 

Vente aux criées de la Seine, le 30 août 1856, 
DuUi»u*IVE OK CHKVV, sis commune 

de Saint-Lyphard, canton d'Herbignac, arrondis-
sement de Savenay (Loire-Inferieure , composé de 
deux métairies et de bois taillis et semis de pins. 

Contenance totale, 198 hectares environ. 
Mise à prix ; 35,000 fr. 

S'adresser : 

1° Audit il' L.4COMS1E, dépositaire d'une 
copie de l'enchère ; 

2° A M. Heurtey, à Paris, rue Laffitte, 51 ; 
3" A M' Cado, notaire, à Herbignac. .(6225) 

J 
près 

I IIOU i fil t) U\UM MELDO.N. 

Etude de »!• UEI.AÏ NAIS, avoué à Versailles, 
rue de la Paroisse, 46. 

Adjudication le jeudi 28 août 1856, heure de 
midi, en l'audience des criées du Tribunal civil de 
la Seine, 

D'une ll.4l*0 V jardin et dépendances, situés 
au Val, commune de Jieudon. 

Sur la mise à prix de : 15,000 fr. 
Sïadresser pour les renseignements : 
A M* UfcLAU^âl», avoué poursuivant; 
Et à M" Aioquet, avoué présent, rue Duplessis, 86 

 ^6224) 

TERRES LABOURABLES ETPRÉS 
Etude de M' Ut lHA.\U£, avoué à Paris, 

rue Favart, 8. 
Adjudication au Palais-de-Justice à Pans, le sa 

medi 23 août 1856, deux heures de relevée, eu 

neuf lots, 

Se VKRRGS LAHOURABLESetPBÉS, 

situés arrondissements de Mantes, Rambouillet et 

Versailles. 
S'adresser : 

1° A DVVBiKDi!, avoué poursuivant; 

2° A M Galin, notaire à Paris, rue St-Marc, 20; 
3" A M. Lauvray, rue de la lieuse, à Mantes. 

.(6i79) 

A MIILLY-SI]R-SEI1\E 
Etude de .«' «ILS. AUt/r, avoué à Paris, rue 

du Marché-Saint-tlonoré, 3. 
Vente aux criées de Paris, le 3o août 1856, 
D'une HA'M).% située à Neuilly-sur-Seine,. à 

proximité du bois de Boulogne, à l'encoignure de 
la rue de l'Eglise où elle porte le n" 4, et de celle 
des Poissonniers où elle porte le n" 19. 

Rapport, 2,440 fr. 
Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser audit M' BILL.AULX, et à M' de 

Madré, notaire à Paris. .(6204) 

CONDITIONS DE LA SOISCRIPTIOS. 

GRANDE PROPRIÉTÉ 
Etude de M" B K CilEn. avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Ckamps, 93. 
Adjudication le mercredi 27 août 1836, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine, 
D'une ni! PUOPUIETE située à la 

Villette, rue de Valenciennes, 8, contenant 1,722 
mètres, composée de divers bâtiments d'exploita-
tion, d'habitation, et de diverses cours et passages. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser : 
A M* BOUCHER, avoué poursuivant, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 95. 
Et à M<= Ragot, notaire à la Villette. (6210) 

OAJGSTTE ûSS TRIBUNAUX W 14 AOUT 1858 

L'Histoire du Consulat et de l'Empire for-

mera 17 volumes in-8°. 

Le prix de chaque volume est de $ fr. sans 

gravures, et de 5 fr. 50 c. avec gravures. 

Le dernier volume (tome XVIIe) sera donné 

au prix de 2 fr. 50 c. sans gravures à tous les 

souscripteurs qui retireront ce volume dans les 

trois mois qui suivront sa publication. 

PROPRIÉTÉ ET TERRAIN 
Etude de il* POUSSIER, avoué à Paris, rue 

Cléry, 15. 
Vente sur saisie immobilière, au Palais-de-Jus-

tice à Paris, le jeudi 28 août 1836, 
En deux lois : 

1° D'une PROPRIÉTÉ située à Clichy-la-
Garenne (Seine), rue du Landy, 22; 

2° Un TERRAI.M anciennement exploité en 
carrière", sis même commune, lieu dit le Chausse-
uiliy. 

Mises à prix : 
Premier lot, 4,000 fr. 
Deuxième lot, 300 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit M POUSSIER, avoué poursuivant, 
Et à M* Jolly, avoué, rue Favard, 6. (6195) 

MAISON AUX TERNES 
Etude de if GUVOT-fclONXEST, avoué, rue 

Grammont, 14. -
Vente sur licitation, entre majeurs, en l'audience 

des criées du Tribunal de la Seine, le 21 août 1856, 
D'une MAISON! sise aux Ternes, commune de 

Neuilly, rue des Acacias, 21. 
Contenance totale : 178 mètres 54 centimètres. 
Produit brut : environ 1,600 fr. 

Alise à prix : 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1» A M* «t YOT-SION N'EST, avoué pour-

suivant, rue Grammont, 14; 
2° A M* Chagot, avoué colicitant, rue du Fau-

bourg-Poissonnière, 8 ; 
3° A M' Blanché, notaire à Neuilly, (6181) 

PROPRIETE A BATIGMLES 
Etude de Me MARIN, avoué à Paris, rue Riche-

lieu, 60. 
Vente sur licitation.au Palais-de-Justice à Paris, 

le samedi 30 août 1836, deux heures de relevée, 
En un seul lot, 
D'une PROPHI ETE composée d'un pavillon 

avec cour, jardin fruitier et d'agrément, située à 
Batignolles-Monceaux, rue du Port-Saint-Ouen, 18 
[Seine). 

Mise à prix : 4,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1" Audit M" il A RI si, avoué poursuivant; 
2° A 41e Huet, avoué, rue Louvois, 2; 
3° A Mc Baron, notaire à Batiguolles. (6216) 

MAISON A RELLEV1LLE 
Etude de ST HIVKT, avoué, rue du Faubourg-

Montmartre, ai. 
Vente sur conversion, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de première instance de la 
Seine, le mercredi 27 août 1856, deux heures de 
relevée, 

D'une M*JSî>v sise à Belleville, boulevard 
des Amandiers, 52, composée de trois corps de bâ-
timents en retrait les uns sur les autres. 

Mise à prix : 25,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M* BI Miï 
2" A M' Morin, avoué, rue Bichelieu. 102. 

(6227) 

IUISON RUE FERDINAND, 8, A PARIS 
Etude de M" LOUVE \U, avoué à Paris, rue de 

Gaillon, 13. 

Adjudication, le 27 août 1856, en l'audience des 
criées au Palais-de-Justice, 

D'une VI 4 ll«*<»v siseà Paris, rue Ferdinand, 8, 
avec jardin propre à bâtir de 17 ares 10 centiares, 
d'un revenu de 3,585 fr., sur la mise à prix de 
30,000 fr. (6214; 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

CHATEAU ET PARC DE MARNES. 
VILLE-D'AVRAY (rive droite}. 

Magnifiques TERRAI** à vendre pour faire 
des maisons de campagne. Contenance au gré des 
amateurs. Les lots seront disposés de manière à 
ménager de beaux arbres et de la vue pour cha-
cun d'eux. 

S'adresser à Paris : 

1° A la maison des ventes et locations, rue Neu-
ve des-Petits-Champs, 95 ; ' 

2° A il' TRKSSE, notaire, rue Lepelletier, 14. 

.(6221/ 

SOCIÉTÉ KNAB ET C" 
Le gérant de la société prévient les porteurs 

d'au moins dix actions ou dix parts d'intérêts 
qu'une assemblée générale aura lieu le mardi 2 
septembre prochain, à trois heures précises, dans 
les bureaux de la société, rue Bergère, 12. 

11 rappelle à MM. les sociétaires qu'aux termes 
des statuts leurs titres devront être déposés avant 
le 23 de ce mois au siège de la société, rue Ber-
gère, 12. (16328) 

SOClE l'É GÉNÉUALE DES 

IfOTEUiS Gtillil\.\0KT QtfSTIA 
MM. les porteurs de parts de l'ancienne société 

civile d'études pour l'emploi de l'acide carbonique 
liquéfié comme force motrice, sont prévenus qu'ils 
ont à faire connaître d'ici au 3i août s'ils enten-
dent ou non profiter de la faculté qui leur a été 
réservée de souscrire, à raison de chaque part d'in-

térêt, quatre actions de la société en commandite 
fondée le 2 août ls56, par Mvl. Ghilliano et Cris-
tin, inventeurs du système breveté. 

Faute par eux de faire cette déclaration au siège 
de la société, rue Royale-Saint-llonoré, 15, dans 
le délai sus-désigné, il en sera disposé. 

L'époque du versement sera indiqué ultérieure-
ment. 

Les directeurs gérants, 

.(16326) GHILLIANO, CRISTIN ET C'. 

i Î JC Aux termes de l'article 16 des statuts, 
,\ 1 liS MM. les actionnaires de la Société Eé 
Ifx Maltestc e* U sont convoqués en assem-
blée générale le lundi 1" septembre prochain, à 
trois heures précises du soir, au siège de la so-
ciété, rue des Deux-Portes-Saint-Sauveur, 22. 

(16296) 

BOTTINES Mag. etcom
ou

, 12, rue du i erche 
brevetées, tout élastiques. 

te du * i 

(2603)" 

officier ministériel (52 ans), 100,000 f., 2 fils, 
Il demande en mariage fille ou veuve de son âge, 

dans l'aisance, pour se retirer à Paris ou aux en-
virons. S'ad f° à C, A, N, E, quai Conti, 3, Paris. 

(2003;-

Montmartre, A l/HERHTERE magasin d» 
chaussures pour dames, hommes et enfants. Cette 

maison se recommande par le bon m»r kj 

gauce et la solidité de ses produits p., < 
' *'* Fis»'' 

(Rssr 

Pan PLUS D'EMPOISONNEMENT 

Travaux en tous genres. Vente de couleur"
1
* ^ 

peints. Compagnie Colocirium, 122, rue d u^i 
(iRi.JÎ."»i 

NETTOYAGE DES TÂCIIR 
Sur la soie, le velours, la laine, sur to 

étoffes et sur les gants de peau
 par

 c^
8

 Ki 

BENZI NE-COLl AS. KupS,^ 
Médaille à l'Exposition universelle 

11624g;. 

GlERISON DES HERNIES 
par le nouveau bandage curaiif, uaiilre 

. recompeiK' ■ 
l'exposition de 1853. Ce bandage ne se trouv 1 

chez Biondetti, 3, rue des Fossés-.Montmartre
6
 ̂  

(16239;. 

Le* Annoncei, Réclame» |
n<1 

trtelles ou autres, «aut reçue* ' 

bureau du Journal. 

En vente au bureau de la GAZETTE DES CHEMINS DE FER 
31, PLACE DE LA BOURSE, A PARIS. 

ffOIÏlLLI LOI DI 17 JUILLET 1856 
RELATIVE AUX SOCIÉTÉS EN COMMANDITE PAR ACTIONS 

SUIVIE 

De Vex osé des motifs du rapport de la commission, de la délibération du Corps législatif tt
e 

Ces documents authentiques formant le commentaire naturel, complet et indispensable de la loi 

Un vol. in-S'. PUBLIÉ PAS JACQUES BBESSOV Jf»fto, / A, 

(16278)* 

GMtAlVBJE MMOAiïïéWtM 0*UONNMSt/M 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentét ts dorée par lu procédés électro-ckimiquu, 

PAVILLON DE HANOVRE 

Si, bottUrmrl «to« Italien* , 3*, 

MAISON X>H VUHTT 
ET EXPOSITION ICIMJUnWTI M LA *"AB»IÇ0» 

CH. GHRISTOFLE ET C". 

Mise en vente, le 14 août, à la Librairie î
BAUl.IiV, éditeur, rue Richelieu, 60, à Paris, 

i L'HISTOIRE i CONSULAT 
II VOL. 1H-80 DE 680 PAGES, Far PRIX ! S FRANCS. 

Ce nouveau volume contient les livre» XLIV et XL¥ t MOSCOU, — LA BÉRÉSINA. 

N. B. — En adressant à l'éditeur un mandat sur Paris de 6 fr. 25 c. on recevra franco par la poste le tome XIV. 

CONDITIONS DE iÂ SOUSCRIPTION 

Le tome quinzième de l'Histoire du Cornu- ■> 
lat el de VEmpire sera publié dans le courant 

du mois de novembre prochain; les deux au-

tres volumes paraîtront successivement de trois 

mois en trois mois. 

Les éditeurs, ayant actuellement le manus-

crit tout entier dans leurs mains et pouvanten i 

apprécier exactement l'étendue, prennent 1 en-

gagement formel de ne pas dépasser le nombre 

de 17 volumes. (16329) 

La publication légale de» Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

fin l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 16 août. 
Consistant eu bureau, chaises, 

armoire à glace, etc. 1.7034J 

Consistant en chaises, tableaux, 
comptoir, table, etc. (7036) 

Consistant en chaises, fauteuils, 
armoire, pendule, etc. 17037) 

Consistant en tables, chaises, 
secrétaire en acajou, etc. (7038) 

BConsistaiit en bureaux, tauteuils, 
cnalses, armoires, etc. (703») 

Consistant en bureaux, chaises, 
comptoirs, glaee, etc. t7040, 

Consistant en comptoir, chaises, 
vitrines, consoles, etc. (7041) 

Consistant en armoire à glace, 
fauteuils, pendule, etc. (7042) 

Consistant en chaises, fauteuils, 
bureau eu acajou, etc.

 v
7043) 

Consistant en bureaux, chaises, 
fauteuils, bibliothèque, etc. (7044) 

Consistant en bureau, fauteuil de 
bureau, comptoirs, etc. C?0»3; 

Consistant en chaises, commode, 
table, secrétaire, etc. (7046) 

Consistant en guéridons, tables, 
comptoirs, chaises, etc. (7047; 

Consistant eu comptoir, table», 
chaises, divans, etc. (704s, 

Consistant en comptoir avec mon-
tres vitrées, parlumeiie,eic. (7049, 

Consistant en chaises, fauteuils, 
tables, pendule, etc. (7050) 

En une maison sise à Paris, rue 
Pierre-Levée,10. 

Le 46 août. 
Consistant en machines à vapeur, 

tables, bureaux, etc. fus». 

En une maison sise à Pari», rue 
Vivienne, 15. 
Le 16 août. 

6 Consistant eu armoire a g ace, 
buffet, lauteuils, etc. (wn) 

En une maison sise à Paris, rue du 
.viout-Tnabor, 38. 

Le 16 août. 
Consistant en garniture de chemi-

née, giace, coupes, etc. ^7053) 

En uue maison sise à Paris, rue de 
Poiss ,31. 
Le 16 août: 

Consistant en échelles, perches, 
dalles, camion, etc. (7054) 

Sur la place publique de la com-
mune de Neuilly. 

Le 17 août. 
Consistant en tables, commode, 

chaises, fauteuils, etc. (7035) 

Place de la commune d'Aubervilliers. 
Le 17 août. 

Consistant en tables, chapes 

commode, glaces, etc. ('«55) 

Place publique de Montrouge. 
Le 17 août. 

Consistant én tables, comptoir, 
chaises, billard, etc. (7056) 

Sur la place publique de Batignolles 
Le 17 août. 

Consistant en comptoir avec sa 
nappe en étain, glace, etc. (7057) 

Sur la place publique de la com-
mune de Passv. 

Le 17 août. ' 
Consistant en tables, commodes, 

chaises, fauteuils, etc, (7058) 

En la commune de Neuilly, sur la 
place publique. 

Le 17 août. 
Consistant en linge de corps et de 

ménage, armoires, etc, (7059) 

En la place de la commune de 
La Villette. 
Le 17 août. 

Consistant en chaises, commode, 
canapé, guéridon, etc. (7060) 

Sur la place publique de La Villette. 
Le 17 août. 

Consistant en bureau, presse à 
copier, charbon de terre, ete. (7061, 

Sur la place publique de Passy. 
Le 17 août. 

Consistant en armoire à glace, 
canapé, fauteuil, tapis, ete. (7062j 

Sur la place de la commune de 
Batignolles. 
Le 17 août. 

Consistant en commodes, table, 
fauteuils, chaises, etc. (7063) 

Sur la place de la commune de 
Balignolles-Monceaux. 

Le 17 août. 
Consistant en tables en marbre, 

comptoir, billard, etc. (7064) 

Sur la place publique de la com-
mune de Grenelle. 

Le I7aoûl. 
Consistant en tables, commode, 

bureau, chaises, etc. (.7065) 

En une maison sise à Romainville, 
lieu dit Bethisy. 

Le 17 août. 
Consistant en chaises, bureaux, 

tables, lauteuils, etc. (.7066; 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M' J. BORDEAUX, agréé à 
Paris, rue N'otre-Dames-des-Vic-

toires, 42. . 
D'un acte sous signatures privées, 

fait quadruple à Paris le juillei 
mil huit cent cinquante-six, et a 
Lyon le juillet infime année, 

ui registre, 

ÏTsTonésime GAGNET, mar-
chand de soieries en gros, d'une 

"a£k Auguste GAGNET négo-
ciant, demeurant tous deux i Fans, 
rue Montmartre, 128, d'autre part ; 

3» M. Louis M1LL, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Cleo, 5b, 
ci-devanl,et actuellement rue Saint-

Pierre-Montmartre, 7, encore d au-

tre part; * 
4° Et un commanditaire dénom 

mé audit acte, enfin d'autre part ; 
Il appert : 
Que la société formée entre les 

parties, suivant acte sous signatures 
privées, fait quadruple à Paris le 
vingt-sept novembre mil huit cent 
quarante-neuf, enregistré et pu-
blié, est et demeure dissoute à 
compter du premier juillet mil huit 
cent cinquante-six, et que M. Oné-
sime Gagnet est nommé liquidateur 
de ladite société. 

Pour extrait : 

J. BORDEAUX. (4682)— 

Suivant acte reçu par Mc Coltin et 
son collègut, notaires à Paris, le 
sept août mil huit cent cinquante-
six, enregistré à Paris le huit, folio 
8, recto, cases 7 et 8, par Capron-
nier, qui a reçu six francs, 

MM. Antoine MASSET et François-
Emile LAMBEKT, tous deux coif-
feurs, demeurant à Paris, rue Char-
lot, 43, ont formé une société en 
nom collectif pour l'exploitation de 
l'établissement de coiU'eur exploité 
à Paris, rue Chariot, 43,sous le nom 
Je M. MASSET, pour une durée de 
dix années, à partir du premier 
juillet mil huit cent cinquante-six; 
son siège sera à Paris, rue Chariot, 
13, au Marais ; la raison et la signa-
ture sociales seront MASSET et 
LAMBERT ; chacun des associés au-
ra ia signature sociale, dont il ne 
pourra user séparément que pour 
les affaires de la société; néanmoins 
les obligations de toute nature ne 
pourront engager la société qu'au-
tant qu'elles seront revêtues de -la 
signature des deux associés, avec-
observation par les sieurs Masset 
et Lambert qu'il n'était pas besoin 
pour l'exploitation dudit établisse-
ment de souscrire aucun billet, 
traite, lettre de change ou autres. 

Pour extrait : 
Signé : COTTIN. (4678) 

Cabinet de M. A. BARLATIER, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 35. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le deux août mil 
huit cent cinquante-six, enregistré, 
entre M. Elias VVE1SKOPF, négociant, 
demeuiant à Paris, rue des Douze-
Portes, 7, et M. Léopold DEUTZ, 
commissionnaire en marchandises, 
demeurant à Paris, rue Bleue, 14, 

11 appert : 
Que les susnommés ont formé 

entre eux une société en nom col-
lectif ayant pour objet principal 
l'exploitalion des brevets obtenus 
en France, en Angleterre et en Bel-
gique, pour la fabrication d'un pro-
duit îiiiiainniable destiné ;> l'allu-
mage des feux, désigné sous le nom 
de Fyramides vésuviennes, dont la 
durée est lixée à douze années con-
sécutives, à partir du premier août 
courant, pour linir le trente et un 
juillet mil huit cent soixante-huit, 
dont le siège social sera à Paris, et 
la raison sociale sera WE1SKOPF 
et C"; 

Que ladite société sera gérée et 

administrée par MM. Weiskopfet 
Deutz : ce dernier ayant seul la si-
gnature sociale, dont il ne pourra 
faire usage que pour les affaires de 
la société! 

Pour extrait : 

A. BARLATIER. (4679) 

Par acte sous seings privés du 
trente et un juillet dernier, enre-
.{istré le douze courant, folio 65, 
par M. Pommey, qui a perçu huit 
francs quarante centimes, la soeiétc 
formée entre MM. François DUS-
.VAU-BELACROLX, rue de la Chaus-
sée-d'Autin. 20, et Eugène PICAULT 
i)E LAGUTRY, place de la Bourse. 
15, suivant acte aux minutes dè M 
tlubois, notaire, en date du quatorze 
.anvier dernier, dont l'objet était Ja 
vente de produits français et étran-
gers, a été dissoute à partir du tren-
.e et un juillet dernier. M. de La-
-îutry a été nommé liquidateur. 

Paris, le quatorze août mil huit 
cent cinquante-six. (4680)-

Cabinet de M. G. BALCOURT, rue 
Bourbon-Villeneuve, 43. 

D'un acte sous signatures privées, 
nregistré, fait double a Paris le cinq 

août courant, 
Entre M. Victor HUET, lithogra-

phe, demeurant à Paris, rue Saint-
ilenis, 289, 

Et M. Auguste LENFANT, lithogra-
phe, demeurant a Paris, boulevard 
lieaumarchais, 62, 

Il appert : 
Que la société en nom collectil 

formée enlre les susnommés, sui-
vant acte sous seings privés, enre-
..'istré, en dale à Paris du 4 juin 
dernier, psur l'exploitation d mu 
imprimerie en lithographie, dont it 
siège était à Paris, rue Saint-De-
nis, 289, pour dix années, ayant 
commencé à courir le quinxejuin 
dernier, sous la raison et signature 
sociales HUET et C°, est et demeure 
dissoute à partir du premier aoUt 
courant ; 

Que M. Huet est seul liquidateur 
de cette société. 

Pour extrait : 

G. BAUCOURT. (4681)— 

Suivant acte passé devant M* Se-
bert et son collègue, notaires à Pa-
ris, les sept et nuit août mil huit 
cent cinquante-six, enregistré, 

Premièrement, M. Charles-Jean-
Baptiste-Félix DEHAVN1N père, 

M. Charles-Jean-Baptiste-Eurvale 
DE11AYN1N, 

Et Félix-Gabriel-Célestin DEHAY-
NIN, 

Tous trois négociants, demeurant 

Paris, rue du Faubourg-Saint-
Martin, 186 et 188, 

A;.ant agi au nom de la société en 
noiii collectif établie à Paris, rue du 
Fuubourg-Sàint-Martinl 186 et 188, 
sous la raison DEHAVNIN père et tils, 
el formée entre eux seuls el M. Char-
les-Louis Deliaynin, aussi négociant, 
demeurant fi Paris, mêmes rue et 
numéros, dont ils. se sont portés 
forts avec promesse ctfc faire ratifier, 
d'une part ; 

Deuxièmement, et M. Léonard 
DELZANT, officier supérieur en re-
traite, officier de l'Ordre de la Lé-
gion-d'Honneur, demeurant à Lour-
ches (Nord), d'autre part. 

Ont forme une société en nom 
collectif à l'égard de MM. Dehaynin 
père et fils, et en commandite a l'é-
gard de M. Delzant ou de ses ces-
sionnaires, héritiers ou ayant cause, 

Pour la fabrication et la vente du 
coke dans deux usines établies à 
Lourches, canton de Rouchain, ar-
rondissement de Valenciennes 
Nord). 
Par cet acte : 
Le siège de la société a été fixé à 

Paris, chez MAI. Dehaynin père et 
■ils, rue du gaubourg-Saint-Martin, 
186 et 188; 

La raison et la signature sociales 
sont DEHAVNIN père et ti s ctO"; 

La durée de Ja société a été lixée à 
vingt années, qui ont commencé à 
courir le premier juin mil huit cent 
cinquante-six, et qui finiront le 
irente-un mai mil huit cent soixan-
te-seize ; 

M. Deizant, associé commanditai-
re, a apporte en sociélé un établis-
sement de fours à coke, siiué à Lour-
ches, estimé cinquante mille francs, 
et une somme de quarante mille 
francs, destinée à la formation du 
fonds de roulement, et que M. Del-
zant s'est obligé à payer ainsi qu'il 
est dit à l'acte; 

La société est gérée et administrée 
par la sociétéDehamin père et 111s, 
qui a seule la signature sociale, à 
la condition de n'en faire usage que 
pour les atl'aires de la société ; 

La société Dehaynin père et fils, 
composée comme elle l'était alors 
ou comme elle porra l'être ultérieu-
rement par suite d'adjonctions ou de 
modifications, aura toujours le droil 
de désigner celui de ses membres 
qu'ellejugera convenables pours'oc-
cuper des affaires de la nouvelle so-
ciété, et de le remplacer comme bon 
lui semblera; 

Le gérant ne peut souscrire de 
traités pour acquisitions de char-
bons, pour vente de coke et pour 
transport des mêmes marchandises 
pour un délais excédent une année, 
saus avoir au préalable pris l'avis 
écrit du commanditaire ou du mem-
bres qui représentera la comman-
dite, letout sans préjudice du droit 
du gérant de traiter ensuite à son 
gré sous sa responsabilité person-
nelle ; 

Toute acquisition d'immeubles ou 
construction de nouveaux établisse-
ments lui e3t interdite; ne sont pas 
considéré comme établissements 
nouveaux les constructions ajoutées 
aux établissements déjà Tonnés el 
qui n'excéderaient pas une somme 
de cinq mille francs, dépensée dans 
une année. 

Pour faire publier l'acte de so-
ciété, conformément a ta loi, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 

Pour extrait : 

Signé : SEBEUT. (4675) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix ;\ quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 13 AOUT 1856, yui 
leclartni la fuiU'ue ouverte et eu 
lixeut yrovhoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur PLISSON fils (Désiré), fa-
bric. de produits chimiques, rue des 
Gravilliers , 23 , personnellement ; 
nomme M. Mottet juge-commissaire, 
et M. Sergent, rue de Choiseul, 6, 
sjndic provisoire (N» 13356 du gr.); 

Du sieur FRANÇOIS (Jean-Baplis-
te-Ernest), nég. en tissus, rue de Ri-
voli, 73; nomme M. Mottet juge-com-
missaire, et M. Isbert, rue du Fau-
bourg-Montmartre, 54, syndic pro-
visoire (N» 13357 du gr.); 

Du sieur LEVTS (Bezold), nég. en 
Heurs, rue Bourbon-Villeneuve, 30, 
personnellement; nomme M. Mollet 
juge-commissaire, et M. Sergent, 
rue de Choiseul, 6, syndic provisoire 
N» 13358 du gr.); 

Du sieur N1COLAIS (André), nég. 
mécanicien, rue Traverse, 21 et 23; 
nomme M. ROulhac juge-commis-
saire, et M. Crampel, rue St-Marc, 6, 
yndic provisoire (N» 13359 du gr.)j 

Du sieur DELHOMME (Louis), fab. 
de lissus élastiques, rue Moret, 4; 
nomme M. Blanc juge-commissaire, 
et M. Hérou, rue de Paradis-Pois-
oniiière, 55, syndic provisoire (N° 
3360 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la dame veuve DELCROS, née 
Anne Danjan, mde de vins à Mont-
martre, rue Marcadet, 60, le 21 août, 
à 10 heures 1p) (N» 13355 du gr.); 

Du sieur VAN G1LS (Edouard), fac-
teur de pianos, rue du Rae, 68, le 21 
août, à 3 heures (N» 13345 du gr.); 

Du sieur NICOLAIS (André , nég. 
mécanicien, rue Traverse, 21 et 23, 
e 21 août, à 9 heures (N° 13359 du 

Du sieur JOUVEAUX (Jean-Bap-
tiste), nid de nouveautés à Batignol-
les, rue des Dames, 27, le 20 août, a 
10 heures 1j2 (N» 13350 du gr.); 

De la société DE VAI.DEMARE et 
C'% agence internationale de publia 

cité, rue de Rivoli, 162, et dont le 
sieur Alexis de Valdemare de Somow 
est gérant, le 21 août, a 3 heures (N» 
13338 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tan: sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ce.s faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
S'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur VILLEMAGNE (Alexis), 
nég. en vins, boulevard Beaumar-
chais, 113, le 20 août, à 3 heures (N° 

12713 du gr ); 

Du sieur ROGER (Charles), anc. 
commissionn. et mit de vins à Blczé 
(Indre-et-Loire), actuellement cour-
tier en vins, rue du Temple, 62, le 
21 août, i 9 heures (N" 13166 du gr.); 

De la société en commandite P.-D. 
MOREAU et CLc, nég. en nouveautés, 
rue St-Fiacre, 15, dont le sieur Pier-
re-Désiré Moreau est gérant, le 21 
août, à 9 heures (N° 12888 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou-

s'U y a lieu, s'entendre déclurer eu 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
lu maintien ou du remplacement des 
mfudics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De la société GAUTIER et t>, dite 
la Palusienne, rue de la Chaussée-
l'Antin, 37, le 20 août, à 12 heures 

(N« 44727 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le coucordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pos-
er a la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du muinlien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
lu rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers comptv 
sauf Funion de la faillite de Và ffi' 
VALLEE (Vietorine), maitressi^l'liô-
tel meublé, faubourg St-Honocé, 30, 
sont invites à se rendre le 19 août 
à 9 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, ledéWtM 
le clore et l'arrêter; leur donner* 
charge de leurs fonctions et don» 
leur avis sur l'excusabilité du failli- ', 

NOTA. Les créanciers et le 6* 
peuvent prendre au greffe coin* 
nication des compte et rapport* 
syndics (N" 12936 du gr.). 

AVIS. 

MM. les créanciers de la U0t» 

sieur François MORARD, ancien » 
mionneur. demeurant à La Cliapes-

le-Saint-Deuis, Grande-Rue, I» T 
n'ont pas produit leurs titre* * 
créances, sont invités il les rem?"" . 
dans le délai de huit jours »*] 
Bourbon, rue Richer, 39, a»"11"1 

commissaire à l'exécution lluc j 
cordât obtenu parle sieurMW 
de ses créanciers, à la (laie «' ! 
.nai dernier. „. 

Faute par les créanciers * jT, 
duiredans le délai ci-dess«A"JP 
pourront prendre part a la ref»" 
tion. 

ASSEMBLÉES DB 16 AOUT 

ONZE HEURES : Alliei, Grand el V> ! 

banquiers, synd.
 i(( 

DEUX HEURES : Verger, ma ae 
rem. à huit. 

Séparations. 

Jugement de séparation Mfft-. 
de biens entre Jules-AnU)'"", J 

MESNIL, à Paris, rue t>igaU?.*j, 
Aune-Estelle COLIN. — H. W5W 

gnet, avoué. , 

ugement de séparation d,e,,|,,i,e-
et de biens entre Flore-Hèi" 

Virginie BRISEI X et Eugenwa 
cinthe GAUCHE, a Paris, rue * 
feiard, 433.—Fouret, avoue. 

Bécès et Iiilium» 

Du 42 août 4856. - M. I-«»'AJ 
uns, rue Rumlort, 49. — »• ^ #0 
66 ans, rue St-Lazare, 406-
Dorotte Everat, 50 ans, '"l^A* 
terdaih, 78. - Mme Michel m y

 r 
ins*rue de Pentliièvre, 10-r 
■fi, 39 ans, rue Godot-Mauro.v. 

M. Aubert, 36 ans, rue de " «M 
I6.-M. Lubbé, 47 ans, rue "» .,„* 
les-Ecuries, 7. - Mile Loi >, J_ ̂  
•ue du Four-St-Honorc, a;

 J)e
»». 

ientuberg 53 ans, rue
 vcrL

t-
.01.—Mlle Lamarre, rue de .fr» 
rie, 60.-M. Gaudry, 76 anj, '

 3 jn
i 

versière, 51.-M. Mul'Pft'àjj 
rue d'Aval, 22. - M. CauViO.,,*^ rue d'Aval, 22. — >\

:
 l-?u unie Y"Z 

rue du Marché-Neui, «.-"S. H"S 
61 ans, quai Napoléon,*»; gi,-» 
baud, 54 ans, rue Vanneau.^g.< 

Le gérant,
 Mvr>aVI!

>. 

Fnre
S

istré à Paris, le . Août 183G, F. 

Revu daux francs quarante centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT,- RUE NEUVE-DES-MAT11URIINS 18, 

Certifié l'insertion sous le^ 
Ponr légalisation de la signature A. GvtQT, 

Le maire du 1" arrondissement, 


